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Comptabilité = 
système 
d'information 
et de 
représentation 


Introduction : Définition de la comptabilité financière 


THMETICA GEOMETRIA PROPORTIO Dans notre ouvrage /ntroduction à la 


N 





pratique de la comptabilité fonda- 
mentale nous avons abordé la compta- 
bilité de manière scolaire, classique. 


Dans le présent eBook, nous avons 
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voulu, au contraire, donner une idée 
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plus pragmatique de la comptabilité à 
des lecteurs qui souhaitent la connaître, l'utiliser, sans vouloir la posséder à 
fond ou se spécialiser outre mesure : avoir la connaissance des investisseurs, 
pas celle des professionnels de la comptabilité. Après avoir donné une 
définition de la comptabilité financière, nous précisons ses principes, ses 
relations fondamentales et les documents financiers qu’elle élabore. Ensuite 
nous évoquons le cycle des enregistrements comptables à partir des 
comptes, des opérations courantes et de la tenue des livres comptables. Les 
opérations d’exploitation (achats, ventes, frais et produits accessoires, 
stocks) et les opérations de trésorerie (recettes et dépenses, flux de 
trésorerie) donnent une idée de la comptabilité financière courante. Les 
investissements, leur financement, leur évaluation et leur dépréciation sont 
évoqués, avant de passer aux opérations d'inventaire et de fin d’exercice 
(inventaire extracomptable et inventaire comptable). Pour terminer, nous 
donnons quelques clés permettant de lire les comptes annuels, de les 


comprendre et d’aller au-delà. 


La comptabilité financière est un système d’information qui fournit des 
données sur les activités financières des entreprises, à plusieurs types 
d'utilisateurs qui ont besoin de ces informations pour prendre leurs 
décisions. Les informations financières sont codées, enregistrées au Jour le 
Jour dans des livres et des états spécifiques partir de la multitude des do- 
cuments qui constituent des pièces comptables, c’est-à-dire en fait des 
preuves comptables : avant le développement de l’informatique que nous 
connaissons, tout reposait sur un journal chronologique tenu au jour le jour 
et un grand livre des comptes où les enregistrements du journal étaient 
reportés de manière analytique. Toutes les opérations étaient traduites selon 
des principes stricts et bien établis et périodiquement elles donnaient lieu à 
la publication d’états financiers : bilan, compte de résultat et tableau de 


financement. Avec la multiplication des ordinateurs, notamment portables, 


toutes les opérations manuelles ont été automatisées. Mais la procédure 
manuelle subsiste : il n’y a pas de différence fondamentale entre le raison- 
nement humain et la comptabilité manuelle, et le raisonnement des logiciels 
de comptabilité et la comptabilité informatique : les livres de compte ont la 
même forme et les états financiers sont présentés de la même façon. Et les 
professionnels ou les investisseurs doivent ensuite interpréter ces états et 
documents afin de prendre des décisions rationnelles. La comptabilité est un 
système d’information parce qu'elle est avant tout un système de repre- 
sentation de données quantitatives, calibrées et codées de manière rationnelle. 
C’est un système irremplaçable pour prendre des décisions économiques et 
financières, et depuis les débuts des civilisations humaines, on n’a jamais 


trouvé quelque chose qui remplace la comptabilité. 


an j \ A 1 = Le Le A 
#\]JIl) e-rne 
ee . ss 1 us rt 


ight 


Copvr 


— "| 


L Principes, relations et documents 


de la comptabilité financière 


La comptabilité financière est destinée 
à plusieurs types d'utilisateurs, elle se 
réfère à des principes bien établis, elle 
est fondée sur une relation de base et 


elle produit des états financiers. 





1. Les utilisateurs de la comptabilité 


De nombreuses personnes ont besoin d’utiliser la comptabilité financière et 


les comptes. Ce sont par exemple : 


- Les propriétaires de l’entreprise : l’entreprise leur appartient et 1ls sont 
intéressés par son fonctionnement actuel et futur. La comptabilité leur 
permet d’avoir une idée des performances actuelles par rapport aux per- 
formances passées et de savoir où ils en sont par rapport à leurs concurrents. 
Elle leur permet aussi à long terme d’envisager les conditions d’une 


SUCCESSION. 


- Les actionnaires et les investisseurs : ce sont les propriétaires des 
sociétés mais 1ls peuvent, dans les sociétés de capitaux, se dégager plus 
rapidement que les propriétaires des entreprises familiales. La comptabilité 
leur permet de comparer leur société aux sociétés voisines, afin de la quitter 


sans regret si les performances des concurrents sont meilleures. 


- Les prêteurs en général et les banquiers en particulier : ils ont besoin 
de savoir s1 1ls seront remboursés et si la société leur versera les intérêts 
annuels qu’elle s’est engagée à payer. Les états financiers, obtenus par des 
moyens légaux sur Internet ou dans certaines bases de données leur per- 


mettent d’apprécier les risques courus par leur placement. 


- Les concurrents sont aussi des consultants assidus d’Internet et des bases 
de données, car ils souhaitent se situer par rapport à leurs principaux rivaux. 
Les prêteurs sont plutôt intéressés par le bilan, les concurrents ont une 
préférence pour le compte de résultat qui leur apporte des renseignements 
sur le chiffre d’affaires, les marges commerciales, les frais de personnel et 


les frais financiers payés. 


- Les dirigeants et le personnel cherchent à savoir si l’entreprise est viable, 
s'ils ne devront pas en changer à brève échéance et s’ils seront payés à la fin 
du mois. Ils surveillent particulièrement le montant des charges et du be- 
néfice, et l’équilibre entre les dettes et la trésorerie qui permettra de les 


rembourser. 


- Les clients et les fournisseurs veulent savoir s1 l’entreprise avec laquelle 
ils sont en relation va continuer à exister et donc à assurer une partie de 
leurs achats et de leurs ventes. C’est le compte de résultat, avec ses charges 
et ses produits qui focalisent leur attention, ainsi que le volume des créances 


et des dettes au bilan. 


- L’administration fiscale s'intéresse à tous les aspects de la comptabilité 
de l’entreprise car elle doit vérifier que les impôts payés ont été calculés sur 
une base correcte. L'administration fiscale a un large pouvoir d’investi- 
gation dans tous les domaines de la comptabilité de l’entreprise : pièces jus- 
tificatives, tenue des comptes, établissement des états financiers, compa- 


raison avec des entreprises de même taille et de même secteur. 


2. Principes comptables généralement admis 


Dans notre ouvrage Plan comptable français : notions essentielles, Jean- 
Guy Degos, e-thèque 2009, pp. 13-16, nous avons rappelé que les principes 
qui concernent la comptabilité des entités ont été revisités et regroupés. Le 
plan comptable actuel (PCG 1999 modifié en 2004 et 2005) distingue 4 
groupes de principes. À l’article 120-1, il se réfère à l’image fidèle, à la 
comparabilité et à la continuité de l’activité. La comptabilité chargée 
d'organiser l’information financière des entités permet de : 

- Saisir, 

- classer, 


- enregistrer des données chiffrées, 


La comptabilité 
doit être régulière 
et sincère et donner 
une image fidèle 
de l'entreprise 

qui l'élabore 


- présenter des états donnant une image fidèle du patrimoine, de la situation 


financière ou des résultats de l’entité à la date de clôture de l’exercice. 


La comptabilité permet aussi d’effectuer des comparaisons périodiques et d’ap- 


précier l’évolution de l’entité dans une perspective de continuité d’activite. 


L'article 120-2 revient sur les notions de régularité et de sincérité en 
précisant que la comptabilité est conforme aux règles et procédures en 
vigueur qui sont appliquées avec sincérité afin de traduire la connaissance 
que les responsables de l’établissement des comptes ont de la réalité. Dans 
les cas exceptionnels où l’application de la règle comptable se révèle 
impropre à donner une image fidèle, 1l y est dérogé. La justification et les 


conséquences de la dérogation sont mentionnées dans l’annexe. 


Le principe de prudence est exposé à l’article 120-3. La comptabilité est 
établie sur la base d’appréciations prudentes, pour éviter le risque de 
transfert, sur des périodes à venir, d’incertitudes présentes susceptibles de 
grever le patrimoine et le résultat de l’entité. Le principe de prudence a été 
défini de façon plus réaliste que dans le plan précédent : 1l est désormais 
autonome, sans référence directe à la régularité et à la sincérité des 
opérations. Nous reviendrons plus bas sur le principe de la permanence des 
méthodes. Ces principes sont repris dans le nouveau Code de commerce, 
aux articles 123-12 à 123-30. 


Cet ensemble de principes est très proche de celui des normes de /’Inter- 
national Accounting Standard Board... La norme LAS. 1 fait également 
référence à la continuité de l’exploitation (going concern), la permanence 
des méthodes (consistency) et la spécialisation des exercices (accrual) qui 
ne posent plus de problème depuis longtemps ; l’importance relative (mate- 
riality) et surtout la prééminence de la réalité sur l’apparence (substance 
over form) que les mauvais esprits ont traduit en français par « la préémi- 
nence du droit sur la réalité » progressent encore dans les textes comme dans 
les esprits, mais ne sont pas encore clairement exposés dans le plan 
comptable. 

Le plan comptable actuel qui date de 1999, distingue plusieurs groupes de 
principes. 

- Une fois que la comptabilité a saisi, classé, enregistré les données fi- 
nancières l’ensemble doit donner une image fidèle du patrimoine, de la 


situation financière ou des résultats de l’entité à la date de clôture de 


l’exercice. Une comptabilité donne une image fidèle des opérations d’une 
entreprise si elle fait preuve de régularité c’est-à-dire si elle respecte la loi 
et de sincérité c’est-à-dire si l’application de la loi est faite sans tricherie ou 
dissimulation. 

- Le principe de comparabilité oblige l’entreprise à fournir non seulement 
les données comptables d’un exercice, mais encore celles de l’exercice pré- 


cédent afin de mieux saisir les variations. 


- Le principe de continuité de l’exploitation {going concern) suppose que 
l’entreprise continuera de fonctionner dans un avenir proche, au moins Jus- 
qu'à la fin de la période. Dans le cas contraire, on ne pourrait pas considérer 
l’entreprise comme un organisme vivant et la plupart des comptes devraient 
être traités comme si l’entreprise devait cesser son activité. La continuité 
de l’activité élargit à toutes les institutions la notion de continuité de 
l'exploitation, présente dans le Code de commerce de 1807 révisé en 1983 


et réécrit en 2000. 


- Le principe de prudence précise que la comptabilité est établie sur la 
base d’appréciations prudentes, pour éviter le risque de transfert, sur des 
périodes à venir, d'’incertitudes présentes susceptibles de grever le 


patrimoine et le résultat de l’entreprise. 


- Le principe du nominalisme monétaire souvent sous-entendu suppose 
que le coût d’acquisition d’un bien, énoncé dans un contrat et payé, ne varie 
pas. Un Euro enregistré est toujours un Euro. Le principe du nominalisme 
monétaire est à la base de la valeur comptable (book value), mais il est et 
sera de plus en plus, en contradiction avec la notion de juste valeur (fair 
value) pour de nombreuses opérations financières (options, contrats à terme) 
et ola notion de valeur de marché (market value). La notion de juste valeur 
est aussi en contradiction avec le principe d’enregistrement au coût his- 


torique. 


- Le principe d’enregistrement au coût historique recommande de conser- 
ver, tant que c’est passible, la valeur d’entrée initiale des biens dans les états 
comptables. Si cette valeur se déprécie, afin de respecter un autre principe 
évoqué ci-dessous, le principe de prééminence de la réalité su l’apparence, 
on doit utiliser les techniques légales de dépréciation (amortissements, pro- 


visions) ou d’appréciation (réévaluation libre ou réglementée). 
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- Le principe de permanence des méthodes (consistency) suppose la 
cohérence des informations comptables des exercices successifs qui doivent 
respecter la permanence de l'application des règles et procédures. D'un 
exercice à l’autre on ne doit pas, sauf raison impérieuse, modifier le calcul 
et la présentation des opérations comptables. Toute exception à ce principe 
ne peut être justifiée que par un changement exceptionnel de situation de 
l’entreprise ou par la communication d’une meilleure information, lorsqu'il 
existe plusieurs possibilités d'enregistrement. En droit comptable français, 
la permanence des méthodes, c’est-à-dire la permanence dans l’application 
des règles et des procédures, est prévue à l’article 120-4. La cohérence des 
informations comptables des exercices successifs doit respecter la perma- 
nence de l’application des règles et procédures. Toute exception à ce principe 
ne peut être justifiée que par un changement exceptionnel de situation de 
l’entité ou par la communication d’une meilleure information, lorsqu'il 


existe plusieurs possibilités d’enregistrement. 


- Le principe de non-compensation : aucune compensation ne doit être 
opérée entre les comptes d’actif et de passif ou de charges et de produits : 
un découvert bancaire ne peut pas compenser un dépôt, une opération de 
troc (échange en nature) doit être analysée en deux opérations, une d’achat 
et une de vente. Au contraire, les regroupements de comptes (actif plus actif 


ou charge plus charge) sont autorisés. 


- Le principe de séparation des exercices (accrual) précise que les opéra- 
tions comptables doivent être rattachées sans équivoque à l’exercice qui les 
a vu naître. Si une opération a une durée supérieure à un exercice, 1l faut 


rattacher à chaque période concernée la quote-part des opérations adéquates. 


- Le principe de l’importance relative (materiality) : dans les états finan- 
ciers, 1l faut présenter les opérations significatives dont l’absence induirait 
les analystes en erreur, et on peut faire abstraction des opérations de faible 
valeur, mais ces opérations de faible valeur doivent tout de même être 


enregistrées, en fonction du principe d’exhaustivité des enregistrements. 


- Le principe de la prééminence de la réalité sur l’apparence (substance 
over form) que les mauvais esprits ont traduit en français par « la préémi- 
nence du droit sur la réalité » signifie qu’il faut s’attacher à la réalité d’une 
opération plus qu'à sa forme juridique. Ce principe est plus facile à appli- 


quer dans les pays anglo-saxons où le droit est coutumier, que dans les pays 


[1 


latins où la priorité de la réalité sur le droit est souvent vécue comme une 


transgression. 


3. Les relations de base de la comptabilité 


Relations de 
base : 
Actif = Passif 


Débit = Crédit 


Depuis le xIT° siècles, mais surtout depuis 1494, 
grâce au moine italien Luca Pacioli on utilise le 
système de la comptabilité en partie double. Le 
principe est simple : toutes les opérations écono- 
miques sont enregistrées de deux manières diffé- 
rentes, ce qui fait que tous les documents ont 
deux parties, une pour les augmentations et 


l’autre pour les diminutions, mais elles ont, selon 





le cas un nom différent. 


3.1. Relation de base dans le bilan 


Dans le bilan on a la relation de base : 
ACTIF = PASSIF 


Le capital initial de l’entreprise étant considéré comme un passif au sens 
large. Au sens étroit on a la relation : 

ACTIF = PASSIF + CAPITAL 

ou Encore : 


ACTIF - PASSIF = CAPITAL 


3.2. Relation de base dans le compte de résultat 


Dans le compte de résultat on a une relation du même type : 
CHARGES = PRODUITS 


Le bénéfice annuel de l’entreprise est la différence entre les produits et les 
charges et on peut écrire : 

CHARGES + BENEFICE = PRODUITS 

CHARGES = PRODUITS + PERTE 

ou encore : 

PRODUITS — CHARGES = RESULTAT 


3.3. Relation de base dans le budget de trésorerie 


et dans le tableau de flux de trésorerie 


Et dans les budgets de trésorerie on a encore une relation du même type : 
RECETTES = DEPENSES 

ou encore : 

RECETTES — DEPENSES = TRESORERIE 

ARECETTES — ADEPENSES = ATRESORERIE 

ZRECETTES — Z2DEPENSES = Z2TRESORERIE 


3.4. Relation fondamentale de la comptabilité 


Ces relations peuvent paraître compliquées : rappelons-nous qu’au XI ou 
au XIV siècle l’algèbre actuelle n’existait pas. Si on créait la comptabilité 
aujourd’hui, en 2010, avec les opérateurs artihmétiques courants + - : x 
on aurait simplement : 


Augmentation = Diminution. 


Depuis cette époque, dans le système de comptabilité en partie double on 
raisonne en débit et en crédit, avec : 


DEBIT = CREDIT pour absolument toutes les opérations. 


4, La production des états financiers 


États financiers 
Bilan 
Résultat 


Tableau de flux 


Comptes annuels 
Bilan 


Résultat 
Annexe légale 


4.1. L'état financier de base : le bilan 


L'entreprise est une entité non seulement juridique, puisqu'elle possède des 
droits et qu’elle a des obligations, mais encore économique puisqu'elle pos- 
sède des ressources de financement qu’elle peut employer de différentes 
manières. Le bilan est un tableau à deux parties (l’actif et le passif) qui donne 
périodiquement, le plus souvent une fois par an, la situation financière de 


l’entreprise. 


Si on se réfère à la théorie juridique du bilan, à l’actif (dans la partie 
gauche), on classe les droits financiers de l’entreprise et au passif (dans la 
partie droite) les obligations financières de l’entreprise (capital = obligation de 


rembourser le propriétaire, dettes = obligation de rembourser les créanciers). 


Si on se réfère à la théorie économique du bilan, à l’actif on classe les 
emplois faits des ressources de l’entreprise (achats de terrains, de construc- 
tions, d'outillage, de stock) et au passif les origines des ressources de l’en- 
treprise (capital = ressources fournis pas le propriétaire, dettes = ressources 
fournies par les créanciers. Que l’on préfère l’explication juridique ou l’ex- 


plication économique, on a toujours les mêmes rubriques dans le bilan : 


Bilan de l’entreprise Monkawa S.A. au 31-12-2011 
Actif Passif 


Actif immobilisé Capitaux 
Terrains propres 
Constructions Capital 
Materiel Résultat 
20411 


Mobilier Totall 
Titres Dettes 
Totall Emprunts 


Actif circulant aux banques 
Stocks | À Dettes 
Créances clients fournisseurs 
Trésorerie Dettes 


Total II ) 3. fiscales 


Total Il | __ 159% 
Total général 36 333 Total général __ és | 





À l'actif, l’actif immobilisé n’est pas destiné à être vendu mais est 
l’instrument de travail de l’entreprise : 1l comporte les immobilisations in- 
corporelles (fonds commercial), les immobilisations corporelles (terrains, 
sur lesquels sont construits les constructions, usines, magasins et bureaux, 
matériel et outillage de production, matériel de bureau et informatique, mo- 
bilier) et les immobilisations financières (actions d’autres sociétés, sommes 
données en garantie). Au contraire l’actif circulant comporte tout ce qui 
est destiné à être vendu ou à participer au cycle économique achats- 
stockage-vente : il comporte les stocks, les crédits accordés aux clients et 
les disponibilités, c’est-à-dire essentiellement l’argent possédé en caisse et 


dans des comptes en banque. 


Au passif les capitaux propres appartiennent aux propriétaires de 
l’entreprise. Lors de la constitution, 1ls sont réduits au montant du capital, 
mais lorsque l’entreprise se développe, on leur ajoute des bénéfices, on leur 
retranche des pertes et on constitue parfois des réserves. Au contraire, les 
dettes sont les crédits dont bénéficient l’entreprise de plusieurs types de 
créanciers, les banques d’abord, les fournisseurs ensuite, l’État et la 


Sécurité sociale pour les impôts à payer et les cotisations à régler. Comme 
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on le voit pour la société anonyme Monkawa, le montant de l’actif est égal 


au montant du passif. 


4.2. L’état financier complémentaire indispensable : le compte de résultat 


Dans le bilan de la société Monkawa, au passif, on a un résultat 
(bénéficiaire car la somme est positive) de 2 411 €. Cela veut dire que par 
rapport à la période précédente, l’entreprise Monkawa a réalisé un bénéfice 
de 2 411, c’est-à-dire que ses produits ont été supérieurs à ses charges de 
2 411. Les produits sont les richesses supplémentaires acquises par 
l’entreprise durant une période, grâce à son activité : fabrication 
d’objets, vente de marchandises, vente de prestations de services, vente de 
travaux d'étude, intérêt des prêts à d’autres entités. Ils augmentent le 
résultat de l’entreprise. Les charges sont les frais subis par l’entreprise 
pour fonctionner correctement : achat de marchandises, paiement de 
salaires et de charges sociales, paiement d’impôts, frais de transport, frais 
de publicité, frais bancaires, frais de location. Ils diminuent le résultat de 
l’entreprise. Depuis 1978, la 4° directive européenne consacrée à la 
comptabilité oblige les entreprises à distinguer les charges d’exploitation, 
les charges financières et les charges exceptionnelles d’une part, et les 
produits d’exploitation les produits financiers et les produits exceptionnels 
d'autre part. La même directive permet de présenter les comptes de 
résultat soit en tableau, soit en liste. Les nouvelles normes internationales, 
applicables dans l’Union Européenne depuis 2005, donnent une définition 
légèrement différente des produits et des charges : pour le cadre conceptuel 
des normes IAS-IFRS, un produit constitue une augmentation 
d’avantages économiques qui est intervenue au cours de l’exercice et 
qui a eu pour conséquence une augmentation des actifs que l’on a pu 
évaluer ma manière fiable. Inversement, une charge constitue une 
diminution d’avantages économiques en cours d’exercice. Cette 
diminution des avantages économiques a entrainé une diminution des 
capitaux propres, évaluée de manière fiable. Dans le référentiel français, les 
produits et les charges ont une signification juridique, dans le référentiel 


international, 1ls ont une signification économique. 
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Compte de résultat en tableau 


Société Monkawa au 31 décembre 2011 
Charges Produits 


Charges d’exploitation Produits 

d'exploitation 
Achats 30 000 | Ventes 48 005 
Impôts 2 000 | Production 4 780 


Salaires 15 500 52 785 


Amortissements 3 100 Produits financiers 
50 600 |Sur A — 2215 
Charges financières Total 2215 


Intérêts 3 Produits 
exceptionnels 
De gestion 2 300 
Charges exceptionnelles En SE 3 ie 


De gestion 1 812 


En capital 2 009 
DS 


Total général 60 341 Total général 





Pour une analyse plus détaillée et une présentation vraiment normalisée du 
bilan et du compte de résultat, voir Jean-Guy Degos, Plan comptable fran- 


çais : notions essentielles, eBook, e-thèque, 2009. 


La présentation en tableau est la plus simple, car on a au débit (à gauche) les 
charges et au crédit (à droite) les produits, et le résultat bénéficiaire du côte 
des charges pour équilibrer, ou éventuellement le résultat déficitaire du côté 
des produits, pour équilibrer dans l’autre sens. L’administration fiscale et les 


organismes financiers préfèrent le compte de résultat en liste. 


Compte de résultat en liste 
Société Monkawa S.A. au 31 décembre 2011 


Produits d’exploitation 
Ventes 
Production 


Total des produits d'exploitation 52783 


Charges d’exploitation 


Achats 30 000 
Impôts 2 000 
Salaires 15 500 


Amortissements 3 | 


00 
Total des charges d'exploitation 50 600 
Résultat d’exploitation 2 185 
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Produits financiers 

Sur titres de participation 2215 
Total des produits financiers 
Charges financières 

Intérêts bancaires 3 499 


Total des charges financières 3 499 
- 1 284 
[Résultat courant avant impôt |" 901 


Produits exceptionnels 
Sur opérations de gestion 


Sur operations en capital 


Total des produits exceptionnels 


Charges exceptionnelles 
Sur opérations de gestion 1 812 
Sur operations en capital 2 009 


Total des charges exceptionnelles 
Résultat exceptionnel 1 510 
Bénéfice de l’exercice 2 411 





Le montant du résultat du compte de résultat (ici bénéfice = 2 411 €) doit 
être le même que le montant du résultat du bilan. Avec l'adoption des 
nouvelles normes IAS-IFRS, ce ne sera pas toujours le cas : il est possible 
que le résultat net comptable (Net income) soit différent du résultat comptable 
élargi (Comprehensive income). La différence sera éventuellement 


expliquée dans le tableau de variation des capitaux propres. 


4.3. L’état financier subsidiaire pertinent : le tableau de financement 


ou le tableau de variation de trésorerie 


Comme on le verra en étudiant les opérations d’exploitation, 1l y a une 
différence entre les charges et les dépenses et les produits et les recettes. 
Une charge peut ne pas être payée (amortissement, achat à crédit) et un 
produit peut ne pas être encaissé (vente à crédit, réduction obtenue mais non 
reçue). Il y a donc une différence entre le résultat et la trésorerie, et 1l est 
souvent intéressant de compléter le bilan et le compte de résultat par le 
tableau de variation de la trésorerie ou par un tableau de financement. Un tel 
tableau décrit les ressources de financement de l’entreprise et les emplois 
qui en ont été faits durant la période. Le tableau de financement essaie 
d’expliquer le niveau de trésorerie de la période et pourquoi ce niveau a 


varié par rapport à l’année dernière. 
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Tableau de variation de la trésorerie 
Société Monkawa S.A. au 31 décembre 2011 


Flux de trésorerie liés à l’activité 
Recettes d'exploitation 


- Dépenses d'exploitation 


— Flux net de trésorerie généré par l’activité 
Flux de trésorerie liés aux investissements 
Acquisition d’immobilisations 

Cession d’immobilisations 

= Flux net lié aux opérations d’investissement 
Flux de trésorerie liés au financement 
Augmentation de capital en numéraire 
Nouveaux emprunts 

- Résultats distribués 

- Remboursement d'emprunts 


= Flux net liés au financement 





Le montant de 1 500 € de trésorerie de clôture est bien celui qui figure à 


l’actif circulant du bilan (page 14). 
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Le plan comptable 
prévoit toutes 

les conditions 

de conception, 
organisation, 
tenue et contrôle 
de la comptabilité 


IL. Le cycle des enregistrements comptables 





Pour que le système comptable en partie 
double fonctionne correctement, 1l faut le doter 
d’une organisation sans faille. Cette 
organisation est fondée, d’abord sur le plan 
comptable qui en définit les grandes lignes et le 
schéma directeur et sur le système classique 
d'enregistrement amélioré au fil des siècles, 
comportant un journal légal, un grand-livre 
composé de l’ensemble des comptes, un 


système de vérification par balances et les 


« comptes annuels » qui ne sont rien d’autre que le bilan, le compte de 


résultat et l’annexe légale, ensemble d’informations complémentaires 


facilitant la lecture du bilan et du compte de résultat (c’est dans l’annexe 


qu'on pourra trouver le tableau des variations de flux de trésorerie). 


1. Le schéma directeur du plan comptable 


Le plan comptable actuel, en vigueur depuis 1999 comprend cinq titres : 


- Titre I : Objet et principes de la comptabilité 


- Titre IT : Définition des actifs, passifs, produits et charges 


- Titre III : Règles de comptabilisation et d'évaluation 


- Titre IV : Structure et fonctionnement des comptes 


- Titre V : Documents de synthèse. 


Nous avons vu plus haut les principes de la comptabilité, la définition des 


actifs, passifs, produits et charges et la structure sommaire des documents 


de synthèse. Ce qui nous intéresse ici, c’est particulièrement la structure et 


le fonctionnement des comptes. Pour le reste, en se connectant à : 


http://www.focuspcg.com ou à http:/www.cne.minefi.gouv.fr, 1l est pos- 


sible d’avoir, sur ces sites Internet, tous les détails et les dernières modifi- 


cations du plan comptable. 


Le plan comptable donne les prescriptions générales suivantes : 
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1.1. Utilisation de la monnaie et de la langue nationale 


La comptabilité est tenue en monnaie et en langue nationale. La monnaie 
nationale était le franc (F) jusqu’au 31 décembre 2001, depuis le 1” janvier 
2002, c’est l’Euro (€) qui a pris le relais. Une opération libellée en une autre 
monnaie que la monnaie nationale peut être enregistrée sans être convertie 


si la nature de l’opération et l’activité de l’entité le justifient. 


1.2. Documentation 


Les procédures et l’organisation comptable choisie doivent figurer dans une 
documentation adéquate. Elle doit permettre de comprendre et de contrôler 
le système de traitement comptable. Cette documentation est conservée 
aussi longtemps que la présentation des documents comptables, les procé- 


dures et l’organisation sont en vigueur. 


1.3. Chemin de révision 


L'organisation du système de traitement permet de reconstituer à partir des 
pièces justificatives les éléments des comptes et les différentes informations 
soumises à vérification et inversement, à partir des comptes, de retrouver les 
données et les pièces justificatives primitives. Le chemin de révision 
permet donc de retracer les opérations dans le sens chronologique et 


également de remonter dans le passé en sens inverse. 


1.4. Organisation de la comptabilité informatisée 


L'organisation de la comptabilité informatisée suppose que les profes- 
sionnels aient accès à la documentation informatique relative à l’analyse, à 
la programmation et à l’exécution des traitements, afin d’effectuer les tests 
et les vérifications nécessaires à la validité des enregistrements et à la 
conservation des écritures. Toutes les données comptables, à leur entrée 
dans l’entité, doivent être enregistrées par le système informatique sous une 
forme directement intelligible, sur papier ou sur tout support offrant des 


garanties en matière de preuve. 
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1.5. Plan des comptes 


Chaque entité établit un plan des comptes conforme à celui qui figure à 
l’article 432-I1 du plan comptable 1999. Le compte est la plus petite unité 
retenue pour le classement et pour l’enregistrement des mouvements 
comptables. Les opérations sont enregistrées dans les comptes dont l’intitulé 
correspond à leur nature. La compensation des comptes est interdite, sauf 
lorsqu'elle est expressément prévue par la législation en vigueur (Art. 410-5). 
Le mot compte désigne aussi, par extension, des regroupements de 


comptes. 


1.6. Livres comptables 


1.6.1 Nomenclature des livres comptables 
Toute entité tient : 

e un livre-journal 

e un grand-livre 


e un livre d’inventaire. 


Le livre-journal et le livre d'inventaire sont théoriquement cotés et 
paraphés. Des documents informatiques écrits peuvent tenir lieu de livre- 
Journal et de livre d’inventaire s'ils sont clairement identifiés, numérotés et 
datés dés leur établissement par des moyens matériels offrant toutes les 
garanties souhaitables en matière de preuve. Contrairement aux plans 
précédents, les livres présentés sous forme informatique ne constituent plus 
une exception dérogatoire, mais une alternative optionnelle banale. 
Vraisemblablement, la réglementation va dans le sens d’une suppression de 
la cote et du paraphe des documents informatiques, dans un futur proche. 
Des dispositions juridiques particulières dispensent certaines sociétés 
assujetties à la publication de leurs compte de la cote et du paraphe, en 
particulier les sociétés anonymes et les SARL dont les comptes sont 
approuvés chaque année par l'assemblée géénrale des actionnaires et 


publiés au greffe du Tribunal de commerce. 


1.6.2. Fonctionnement des livres comptables 

Les écritures du livre journal sont portées sur le grand livre et ventilées 
selon le plan des comptes de l’entité. Le livre-journal et le grand livre sont 
détaillés en autant de journaux auxiliaires et de livres auxiliaires que 


l’importance des flux d’information et les besoins de l’entité l’exigent. Les 
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écritures portées sur les journaux et livres auxiliaires sont centralisés au 
moins mensuellement sur le livre-journal et le grand livre. Avec un or- 
dinateur, ces travaux, autrefois longs et fastidieux, ne réclament que 


quelques « clicks ». 


1.7. Opérations d’inventaire 


Toute entreprise contrôle au moins une fois tous les 12 mois l’ensemble de 
ses éléments actifs et passifs. L’inventaire précise, pour chaque élément, sa 
valeur. Les données d’inventaire sont conservées et organisées de manière à 
justifier le contenu de chacun des postes du bilan, le document qui les re- 
cueille est le livre d’inventaire, qui recueille aussi chaque année, la 
transcription des comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe), sauf 
pour les sociétés astreintes à les publier au Registre du commerce et des 
sociêtés (R.C.S.). Ces dernières sont dispensées de la transcription des 


comptes annuels sur le livre d’inventaire. 


2. La structure des comptes du plan comptable 


2.1. Cadre comptable et plan général des comptes 


Le cadre comptable donne la nomenclature générale des comptes, en classes 
et comptes principaux, le plan général des comptes donne en plus la liste 
des comptes divisionnaires et des sous-comptes et ces deux listes sont 
complétées par des règles d’établissement du plan des comptes et des 


remarques sur la classification des comptes. 


2.1.1. Cadre comptable 
Le résumé du plan des comptes qui présente pour chaque classe la liste des 
comptes à deux chiffres constitue le cadre comptable. Les 7 classes de comptes 


des opérations légales sont les suivantes : 


Classe 1 — Comptes de capitaux propres 

Exemple : 10 — Capital et réserves 
Classe 2 — Comptes d’immobilisations 

Exemple : 21 — Immobilisations corporelles 
Classe 3 — Comptes de stocks et en-cours 


Exemple : 37 — Stock de marchandises 
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Classe 4 — Comptes de tiers 
Exemple : 40 — Fournisseurs et comptes rattachés 
Classe 5 — Comptes financiers 
Exemple : 52 — Instruments de Trésorerie 
Classe 6 — Comptes de charges 
Exemple : 66 — Charges financières 
Classe 7 — Comptes de produits 
Exemple : 70 — Ventes de produits fabriqués 


Classe 8 — Comptes spéciaux. 


2.1.2. Plan général des comptes 


3 systèmes 

comptables 
- de base 

- abrégé 

- développé 


À titre d’exemple, la liste officielle des comptes a la structure suivante, pour 
la classe 1 par exemple : 
CLASSE 1 - COMPTES DE CAPITAUX 


10 CAPITAL ET RESERVES 
101 Capital 
1011 Capital souscrit — non appelé 
1012 Capital souscrit — appelé, non versé 
1013 Capital souscrit — appelé, versé 
10131 Capital non amorti 
10132 Capital amorti 
104 Primes liées au capital social 
1041 Primes d'émission 
1042 Primes de fusion 
1043 Primes d'apport 
1044 Primes de conversion d'obligations en actions 


1045 Bons de souscription d'actions 


Le plan des comptes prévu à l’article 410-5 du plan comptable est commun 
aux trois systèmes comptables en vigueur, le système de base, le système 


abrégé et le système développé. 


e Les comptes du système de base sont ceux imprimés en caractères ro- 
mains, par exemple : 104 Primes liées au capital social. 
e Les comptes du système abrégé sont les comptes imprimés en gras exclu- 


sivement, par exemple : 101 Capital 
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e Les comptes du système développé sont les comptes du système de base 


plus les comptes imprimés en italique, par exemple : 7042 Primes de fusion. 


Avnlicatien Comptes d'utiliser 
De base Entreprises moyennes Caractères normaux 


Petites entreprises Caractères oras 
Développé Grandes entreprises 


2.1.3. Etablissement du plan des comptes 





L'établissement d’un plan de comptes suppose l’application de principes 


généraux et l’adoption de la classfication décimale universelle. 


2.1.3.1. Principes généraux 
Le plan des comptes d’une entreprise doit être suffisamment détaillé par 
rapport à ses besoins pour lui permettre l’enregistrement des opérations 
conformément aux normes comptables. Le plan des comptes ne doit être ni 
trop succinct, car dans ce cas là on est souvent obligé de créer des comptes 
supplémentaires, ni trop étendu, car dans ce second cas, beaucoup de 
comptes sont rarement utilisés et 1l en résulte un gaspillage de place, de 


temps et de coût d’enregistrement. 


2.1.3.2. Structure décimale des comptes 
Les opérations sont réparties en 8 classes de comptes, le numéro de chacune 
des classes I à 8 constitue le premier chiffre des numéros de tous les 
comptes de la classe considérée. Chaque compte peut lui-même se subdi- 
viser. Le numéro de chaque compte divisionnaire commence toujours par le 
numéro du compte ou du sous-compte dont il constitue une subdivision. 
C’est une des grandes qualités de la classification décimale universelle 
inventée par l’américain Melville Dewey en 1873-1876 et perfectionnée par 
les belges Paul Otlet et Henri La Fontaine entre 1895 et 1905 et utilisée 
dans tous les plans comptables, de pouvoir insérer, entre deux comptes à 
deux chiffres par exemple, 10 comptes à trois chifires. La seconde grande 
utilisation de la classification décimale universelle est le classement des 
livres dans les bibliothèques. Actuellement, dans le monde plus de 90 % de 
celles-ci, utilisent la « classification Dewey » pour analyser, subdiviser et 


ranger leur fonds de livres. 
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2.2. La logistique du système classique 


Le système comptable classique fondé sur la partie double est le système 
comptable de référence depuis 600 ans. Il est le support logistique : 

- des opérations comptables quotidiennes ; 

- des opérations comptables périodiques. 

Tous les jours, l’entreprise reçoit des documents qui ont une conséquence 
financière (factures, chèques, feuilles d'impôt) ou elle en crée elle-même 
(bulletins de salaires, borderaux de remise, tickets de caisse). Ces docu- 
ments sont enregistrés chronologiquement dans le journal légal, et reportés 
dans les comptes du grand-livre (enregistrement analytique). Périodique- 
ment, les comptes du grand-livre sont regroupés dans une balance de 
vérififcation, à partir de laquelle on peut établir le bilan et le compte de 
résultat. À chaque étape, par l'égalité Débit = Crédit on peut au moins 
contrôler que les enregistrements sont équilibrés. Les comptables n’aiment 


pas dire que les enregistrements sont justes. 


- Les enregistrements au journal ont, actuellement, la forme suivante : 

- une avant colonne (1) ou deux, pour indiquer les numéros de compte du 
plan comptable : 

- une colonne des libellés (3), pour indiquer la date, le nom du compte dé- 
bité, le nom du compte crédité (légérement décalé à droite), le motif de 
l’opération ; 

- une colonne (3) pour les sommes débitées : 


- une colonne (4) pour les sommes créditées. 


(1) (2) (3) (4) 
ne 10 janvier ------------ 
512 | Banque 12 450 
41] Client Dupont 12 450 


Paiement facture n° 112-2004 
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- Les enregistrements dans les comptes du grand-livre se présentent ainsi : 


Compte n° 411 — Client Dupont 


Date Opération Débit Crédit Solde 


_2-1:04 | Notre facture n° 86-2004 | 5000! | 5000 
_7-1-04 | Son chèque 3 567 BNP || 5000! 0 


_11:1-04 | Son chèque 3 715 BNP | | 12450| 0 
_17-1-04 | notre facture n° 275-2004 | 6660] | 6660 


Souvent, on présente les comptes en T avec seulement le nom du compte, le 





12450 || 12450 
___12450 


débit et le crédit, comme suit : 


Compte n° 411 — Client Dupont 





5 000 
5 000 

12 450 
12 450 

6 660 


- La balance a un tracé un peu plus complet : 


n° Nom des Sommes | Sommes Solde Solde 
comptes comptes débit crédit débit | crédit 
211 122 000 31 000 91 000 

Stock de marchandises 17 000 17 000 


01 | Capital | | 60000 | | 60000 


925 320 | 925 320 | 667 230 | 667 230 


26 


3. Le jeu des comptes 


3.1. Les différentes sortes de comptes 


3.1.1. Comptes de bilan 
Les opérations inscrites dans le bilan sont réparties en cinq classes de 


comptes appelés comptes de bilan et organisés ainsi : 


+ Classe 1 : Comptes de capitaux : les comptes de la classe 1 regroupent les 
comptes de capitaux propres qui correspondent aux apports en capital et 
primes liées aux capital, aux résultats, bénéfices ou pertes, aux subventions 
d’investissement et aux provisions réglementées, aux autres fonds propres 
comme les titres participatifs ou les avances conditionnées, les provisions 
pour risques et charges, les emprunts et dettes assimilées, les dettes 
rattachées à des participations et les comptes de liaison des établissements 


et des succursales. 


+ Classe 2 : Comptes d’immobilisations : ils regroupent les immobilisations 
incorporelles, les immobilisations corporelles, les immobilisations finan- 


cières, les amortissements et les provisions relatifs aux immobilisations. 


+ Classe 3 : Comptes de stocks et en-cours : chaque entreprise, en fonction 
de la nature physique du bien, ou selon l’ordre chronologique du cycle de 
production, approvisionnement, production en cours, production, stock à 
revendre en l’état, établit le classement de ses stocks, en fonction de la 


nomenclature qui correspond le mieux à ses besoins internes de gestion 


+ Classe 4 : Comptes de tiers : les comptes de tiers enregistrent les créances 
et les dettes liées à des opérations non exclusivement financières faites en 
général à court terme, les comptes de régularisation des charges et des 
produits et tous les comptes rattachés aux créances et aux dettes pour ce qui 
concerne leur financement (exemple : 411 — Clients et 413 — Clients — Effets 


à recevoir). 


+ Classe 5 : Comptes financiers : les comptes de la classe 5 enregistrent les 
mouvements de valeur en espèces, chèques, coupons, opérations faites en 
liaison avec les intermédiaires financiers (exemple : 512 — Instruments de 


Trésorerie) et valeurs mobilières de placement. 


Zi 


3.1.2. Comptes de gestion 
Les opérations relatives à la détermination du résultat sont réparties en deux 


classes de comptes organisées ainsi : 


+ Classe 6: Comptes de charges : La classe 6 regroupe les comptes de 
charges par nature se rapportant à l’exploitation normale et courante de 
l’entité (comptes 60 à 65), à sa gestion financière (Comptes 66), à ses 
opérations exceptionnelles ( Comptes 67), à la participation des salariés et 


aux impôts sur les bénéfices (Comptes 69). 


° Classe 7 : Comptes de produits : La classe 7 regroupe les comptes de 
produits par nature se rapportant à l’exploitation normale et courante de 
l’entité (comptes 70 à 75), à sa gestion financière (Comptes 76), à ses 
opérations exceptionnelles (Comptes 77), aux reprises d’amortissements et 
de provisions (Comptes 78) et aux transferts de charges (Comptes 79). 
Comme dans les plans comptables précédents de 1947, 1957 et 1982, les 
charges et les produits sont toujours classés par nature, et non par fonction, 


comme dans la comptabilité américaine par exemple. 


3.2. Enregistrement des opérations en partie double 


3.2.1. Partie double 

Les écritures sont passées selon le système en partie double. Dans ce 
système, tout mouvement enregistré dans la comptabilité est représenté par 
une écriture en débit et en crédit d’une double série de comptes affectés par 
cette écriture. Rappelons, par exemple que le paiement d’une dette à un 
fournisseur, dans le système en partie double, suppose le débit d’un compte 
de dettes : « Fournisseurs » et le crédit d’un compte de trésorerie : « Banque » 
puisque le remboursement entraîne la diminution d’une dette (passif qui di- 


minue) et la diminution de la trésorerie disponible (actif qui diminue). 
3.2.2, Mentions minimales d'un enregistrement 

Tout enregistrement comptable précise : 

e l’origine 

e le contenu 


e l’imputation de chaque donnée 


e les référence de la pièce justificative 
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3.2.3. Pièces justificatives 

Chaque écriture s’appuie sur une pièce Justificative datée, établie sur papier 
OU sur un support assurant sa fiabilité, sa conservation et la restitution en 
clair de son contenu pendant les délais requis (en général 3 à 4 ans en 
matière fiscale, 10 ans en matière commerciale, 30 ans en matière civile). 
Les opérations de même nature, réalisées en un même lieu et au cours d’une 
même journée, peuvent être récapitulées sur une pièce justificative unique : 
par exemple les ventes de journaux d’un jour de la semaine, payés en es- 
pèces, par un magasin de presse. Les pièces justificatives sont classées dans 


un ordre défini dans la documentation comptable de l’entreprise. 


3.2.4. Périodicité des enregistrements 

- Enregistrement par jour et par opération : les mouvements affectant le 
patrimoine de l’entité sont enregistrés sur le livre-journal : 

e soit Jour par jour, opération par opération ; 

e soit par récapitulation au moins mensuelle des totaux des opérations, à 
condition de conserver tous les documents permettant de vérifier ces opé- 


rations Jour par jour, opération par opération. 


- Enregistrement définitif des opérations : le caractère définitif des enre- 
gistrements du livre-journal et du livre d’inventaire est assuré pour les 
comptabilités informatisées par une procédure de validation interdisant 
toute suppression ou modification ultérieure de l’enregistrement (dans l’état 
actuel de la technologie, ce pari est impossible à tenir) et pour les autres 


comptabilités par l'enregistrement continu, sans aucun blanc ni altération. 
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Les opérations 
d'exploitation 
courantes 
concernent 
les achats, 

les ventes, 

les réductions, 
les retours 

et les stocks 


III. Les opérations d’exploitation courantes 


Les principales opérations d’exploitation 
courantes sont surtout commerciales et elles 
concernent : 

- Les achats 

- Les ventes 

- Les réductions 


- Les charges et produits accessoires 


- Les stocks. 
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écritures à passer au journal légal, en débit 


et en crédit. 


1. Les achats et la TVA déductible 


1.1. Achats 


Achat de produits 3 500 €, assurance 200 €, commission 500 € 


Achats 


61633 | Assurances transports/achats 


Commissions 
Etat, TVA déductible ABS 


Fournisseurs 





ABS = Sur autres biens et services 


1.2. Réductions sur achats 


Avoir sur achat : on reçoit un avoir sur facture de 250 € : 


- Pour retour de marchandises : 


Fournisseurs 


Achats 
État, TVA déductible ABS 
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- Pour rabais, remises ou ristournes (rabais = réduction pour non-conformité 
de la marchandise, remise = réduction habituelle, ristourne = réduction propor- 


tionnelle au chiffre d’affaires) : 


Fournisseurs 


RRR obtenus 
44566 | État, TVA déductible ABS 





2. Les ventes et la TVA collectée 


2.1. Ventes 


- Vente à un client : 3 800 €, TVAS,5% 


Clients 


État, TVA collectée 


Ventes 





2.2. Réductions sur ventes 


- Réductions commerciales : ce sont les rabais, remises ou ristournes : on ne 


tient compte que de ceux figurant sur une facture (net commercial) 


R.R.R. accordés par l’entreprise 


État, TVA collectée 
Clients 





- Réductions financières : 


Ce sont exclusivement les escomptes de règlement : 


Clients 119 500 


Escomptes accordés 100 


État, TVA collectée 19 600 
Ventes 100 000 
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2.3. Frais accessoires sur vente 


- Participation forfaitaire aux frais de transport 
Frais de transport facturés : 250,00 € 


Clients 


Ventes 
Ports et frais accessoires facturés 
État, TVA collectée 





- Remboursement à l’Euro l’Euro (on disait naguère au franc le franc) : 


Le coût réel du transport est de 213 € et il est exonéré de TVA 


Clients 
Ventes 
État, TVA collectée 


Transports sur ventes 





3. Les charges externes 


3.1. Facture de doit 


Charges externes : 
- fournitures 





- frais postaux Services extérieurs 
- locations . > 
L: dia Autres services extérieurs 
- publicité : 
- assurances Fournisseurs (ou banque 


- frais bancaires 


3.2. Facture d’avoir 


Fournisseurs 


R.R.R. obtenus 
44566 État, TVA déductible sur ABS 





3.3. Affacturage 


Affacturage = cession de créances à un établissement financier qui les re- 


couvre en contrepartie d’une commission 
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4. Les stocks 


Stock = Charges 
Matières premières 
Marchandises 
Emballages 


Stock = Produits 
Produits en cours 
Produits finis 


Rémunérations d’affacturage 


Intérêts bancaires 
État, TVA déductible sur ABS 


Fournisseurs 





3.4. Crédit-baïil ou cession-bail 


Acquisition d’un matériel en crédit-bail : 40 mensualités de 11 900 € hors 


taxe chacune 


Redevances de crédit-bail 


État, TVA déductible sur ABS 


Fournisseurs 





Dans toutes les opérations initiales, on débite un compte de CHARGES et on 
crédite un compte de PASSIF qui augmente ou d’ACTIF qui diminue. Pour les 
retours, réductions et remboursement, on fait le contraire, on débite un compte 
d’ACTIF ou de PASSIF et on crédite un compte de diminution de CHARGES. 


4.1. Ambisuïté des stocks 


Les stocks constituent un des problèmes les plus difficiles à résoudre en 
comptabilité. Dans l’idéal, 1l faudrait à chaque instant connaître la valeur des 
stocks. Cette technique idéale est appelée technique de l’inventaire per- 
manent. Mais elle est dans presque tous les cas presque impossible à ap- 
pliquer et on applique la technique de linventaire intermittent : une fois par 
an on compte les stocks, on enregistre des variations de stocks. Le reste du 
temps, on enregistre les achats au coût d’achat et les ventes au prix de 
vente. Mais comme il y a des milliers d’articles dans le stock des entreprises, 
qu'ils sont achetés à des prix différents et à des moments différents, que le 
prix d’achat est différent du coût d’achat, que les quantités consommées 
sont différentes des quantités achetées et qu’en plus 1l y a des variations de la 
valeur de la monnaie et du taux de change sur les marchés internationaux, il 


est impossible de connaître la valeur exacte du stock, et comme le stock est un 
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Évaluation : 
Épuisement 
= FIFO 

Pondération 


= CUMP 


élément du bilan, il est impossible d’avoir un bilan exact. Aussi les pro- 


fessionnels se contentent-ils d’avoir un bilan régulier et sincère. 


4,2. Typologie des stocks 


Il existe deux catégories de stocks, qui sont traités différemment : 


4.2.1. Stocks constituant une charge pour l'entreprise 

Ce sont les stocks : 

- de matières premières employées dans le processus de production ; 

- de marchandises revendues en l’état ; 

- de matières consommables participant à la production ; 

- d'emballages commerciaux. 

Pour ces stocks, leur achat constitue une charge, leur variation aussi et ces 


éléments figurent, au compte de résultat dans les charges d’exploitation. 


4.2.2, Stocks constituant un produit pour l'entreprise 

Ce sont les stocks : 

- de produits finis ; 

- de produits intermédiaires en cours de fabrication. 

Ces produits ne sont pas achetés et 1l n’y a donc pas de compte d’achat, mais 
ils sont fabriqués, et leur montant et leur variation figurent, au compte de 


résultat dans les produits d'exploitation. 


4,3. Méthodes d’évaluation des stocks 


4.3.1. Méthodes d'évaluation par épuisement des stocks 

Dans cette famille de techniques, dont la plus connue est la méthode du 
premier entré, premier sorti, on considère qu’à tout moment, ce qui sort du 
stock est ce qui est rentré en premier et que la valeur du stock est égale à la 
somme des valeurs des lots qu’in n’on pas encore été utilisés dans le processus 
de fabrication ou vendu. Ainsi, si on a acheté 100 unités d’un produit À à 5 €, 
puis ensuite 50 unités du même produit À à 7 € et si on a consommé 130 unités 
du produit, la valeur du stock restant est de : 


20 unités au dernier prix x 7 € = 140 €. 


34 


4.3.2. Méthodes d'évaluation par pondération des stocks 

Dans cette famille de techniques, dont la plus connue est la méthode du coût 
moyen pondéré après chaque entrée, on considère que chaque fois qu'un lot 
supplémentaire de produits entre en stock, 1l modifie le coût unitaire moyen 
pondéré du stock et tant qu’on n’a pas de nouvelle entrée, on effectue les 
sorties à ce coût. La valeur du stock restant est égale à la moyenne pondérée. 
Ainsi, si on a acheté 100 unités d’un produit A à 5 €, puis ensuite 50 unités du 
même produit À à 7 €, la moyenne pondérée est égale à [(100 x 5) + (50 x 7)]/ 
(100 + 50) — 5,67 € et si on a consommé 130 unités du produit, la valeur du 
stock restant est de : 

20 x 5,67 = 113,40 €. 

On voit bien que selon les méthodes, on trouvera 140 € ou 113,40 €, ce qui 


aura une influence sur le niveau du résultat et sur la fiabilité du bilan. 
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Les opérations 
de trésorerie 
concernent 

les recettes, 

les dépenses 

et les décalages 


de flux 


IV. Les opérations de trésorerie 


Après les opérations commerciales, les 
opérations de trésorerie, encaissements, 
règlements et gestion des comptes finan- 
ciers sont les plus fréquentes. 

Dans beaucoup d'entreprises, les opé- 
rations commerciales et les opérations 


de trésorerie représentent souvent de 





98 à 99% de toutes les opérations 
comptables. De nos jours, elles sont, dans la quasi-totalité des cas, infor- 


matisées, car elles ne présentent pas de difficultés comptables particulières. 


1. Opérations au comptant 


Ce sont les règlements des clients et les paiements aux fournisseurs. Les 


règlements et paiements sont toujours effectués toutes taxes comprises. 


1.1. Opérations bancaires 


1.1.1. Recettes bancaires 


- Chèque de 3 300 € reçu d’un client : 


Banque 


Clients 





1.1.2. Règlements bancaires 


- Réglement de 2 000 € à un fournisseur par chèque 


Fournisseurs 





Banque 
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1.2. Opérations de caisse 


1.2.1. Encaissement d'espèces 


- encaissement de 1 800 € d’un client, sur facture de doit 


53 Caisse 
411 Clients 1 800 


1.2.2, Paiement d'espèces 


- paiement de 9 400 € d’acompte à l’impôt sur les sociétés 


53 Caisse 9 400 
444 État, impôt sur les bénéfices 9 400 


1.2.3. Transfert d'espèces 
- dépôt de 5 000 € à la banque 


58 Virements internes 5 000 
53 Caisse 5 000 








Le compte 58 - Virements internes est un compte de liaison entre la caisse et 
la banque utilisé quand on possède à la fois un Journal de caisse et un journal 
de banque. 


1.3. Opérations par chèques postaux 


1.3.1. Règlement par chèques postaux 


- règlement d’un client par chèque postal 1400 € : 


514 CCP 1 400 
411 Clients 1 400 


1.3.2. Paiement par chèques postaux 


- paiement de 8 000 € à un fournisseur 


401 Fournisseurs 8 000 
514 CCP 8 000 
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2. Opérations à crédit à l’aide d’effets de commerce 
2.1. Effets à payer 
- Réception d’avis de domiciliation de notre banque, pour achat de mar- 


chandises : 


Fournisseurs 


Fournisseurs, effets à 





- Réception d’avis de domiciliation de notre banque, pour achat d’un 


immeuble : 


Fournisseurs d’immobilisations 





Fournisseurs, effets à 


2.2. Effets à recevoir 


- Création : Tirage d’un effet de 11 000 €, pour solde, échéance 31 août. 


Clients, effets à recevoir 


Clients 


Effets a l’encaissement 


Clients, effets à recevoir 





- Encaissement effectif le 31 août : 


Banque 
État, TVA déductible sur ABS 


Frais sur effets 





Effets à l’encaissement 11 000 


- Remise à l’escompte : Remise de l’effet de 11 000 à l’escompte le 5 juin 
(taux d’intérêt de 16 %) : 
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Effets à l’escompte 


Clients, effets à recevoir 


Banque 
Intérêts bancaires 
Frais sur effets 
44566 | État, TVA déductible sur ABS 
Effets à l’escompte 11 000 





La TVA porte sur les frais, pas sur les intérêts, du 5 juin au 31 août, il ya 
87 jours à courir, soit : 11 000 x 16% x (87/360) = 425 d'intérêt. 


Mis à part les frais bancaires et les charges d’intérêt les opérations de 


trésorerie ne concernent que les comptes de bilan, ACTIF et PASSIF. 
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Les opérations 

sur immobilisations 
concernent 
l'acquisition, 

la production 

et la cession 

y compris 

les problèmes 


de TVA 


V. Les immobilisations et leur suivi 


Les immobilisations sont les prin- 
cipaux investissements réalisés par les 
entreprises. Mais l’entreprise peut 
aussi les produire elle-même, et après 
une certaine durée d'utilisation, elle 
les cède. Entre temps, lors des 


opérations d'inventaire, que nous 





verrons plus bas, en vertu du principe 
de la prééminence de la réalité sur l’apparence (substance over form) 
l’entreprise pratique des amortissements sur certaines de ses 


immobilisations. 


1. Acquisition d’immobilisations 


1.1. Immobilisations incorporelles ou corporelles 


1.1.1. Acquisition 
Immobilisation 400 000 € TVA à 19,60 % à compter du 1° avril 2000. 


Immobilisations incorporelles 200 000 
Immobilisations corporelles 200 000 
État, TVA déductible sur immob. 78 400 


Fournisseurs d’immobilisations 478 400 





1.1.2 Immobilisations en cours 
1.1.2.1., Immobilisations incorporelles 
Versement d’un acompte : Versement de 50 000 € d’avance sur achat d’un 


fonds commercial. 


Avances et acomptes versés sur 


immobilisations incorporelles 





Banque 


Acquisition définitive. Prix de l’immeuble 350 000 €, passible de la TVA 


sur immeubles. 
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Immobilisations incorporelles 350 000 
État, TVA déductible sur immob. 68 600 


Fournisseurs d’immobilisations 318 600 


Avances et acomptes versés 50 000 





1.1.2.2 Immobilisations corporelles 
Livraison partielle. Enregistrement d’une facture. Acquisition d’une chaîne 


de montage pour 100 000 € : paiement de 30 % de la valeur sur facture : 


Immobilisations corporelles 300 000 
en cours 
État, TVA déductible sur immob. 58 800 


Fournisseurs d’immobilisations 358 800 
Acquisition définitive : 


Immobilisations corporelles 1 000 000 

État, TVA déductible sur immob. 137 200 

(196 000 - 58 800) 

Fournisseurs d’immobilisations 837 200 


Immobilisations en cours 300 000 





Versement d’acomptes : l’acompte ne constitue pas un fait générateur de 


TVA (même exemple) : 


238 Avances et acomptes versés 300 000 
512 Banque 300 000 


Acquisition définitive : 





Immobilisations corporelles 1 000 000 
État, TVA déductible sur immob. 196 000 


Fournisseurs d’immobilisations 896 000 





| Avances et acomptes versés 300 000 


1.2. Immobilisations financières 


On distingue les titres de participation qui permettent d’influencer la gestion 


de la société que l’on contrôle et les titres immobilisés, que l’on n’a pas 
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l’intention de vendre mais qui ne permettent pas d’avoir une influence im- 
portante dans la société dont on possède les titres. Si le capital des la société 
dont on possède les titres n’est pas entièrement appelé et libéré, on utilise le 
compte Versement à effectuer sur titres de participation non libérés (269) ou 


sur titres immobilisés non libérés (279). 


Titres de participation 


Titres immobilisés de l’activité 
financières 

Frais sur titres 

Fournisseurs d’immobilisations 


Versement restant à effectuer sur 





titres de participation non libérés 
Le compte 404 peut être remplace selon le cas par : 
- 516 Socicté de bourse 
- 512 Banque. 
2. Production d’immobilisations 


2.1. Travaux non terminés en fin d’exercice 


Fabrication par l’entreprise d’un hangar, non terminé au 31 décembre : 


valeur à l’achèvement des travaux 67 000 €. 


Immobilisations en cours 





Production immobilisée 
2.2. Fin des travaux 
L’année suivante, le hangar terminé a une valeur de 194 400 € : 


Immobilisations corporelles 194 400 
État, TVA déductible sur immob. 38 102 


Production immobilisée 127 400 


Immobilisations en cours 67 000 
État, TVA collectée 38 102 
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Fiscalement, on est obligé de constater à la fois la collecte de TVA 
(compte 44571) et la déductibilité de la même TVA ( compte 44562) à 
enregistrer séparément sur les déclarations CA 3 mensuelles ou sur les 
régularisations CA 12 annuelles. Le problème de la réintégration des TVA 


incluses dans le coût de revient ne se pose pas. 


3. Cession d’immobilisations 


3.1. Immobilisations non amortissables ou non amorties 


Cession 30 000 € d’une immobilisation ayant une valeur comptable nette de 
24 000 €. 


Créances sur cessions 30 000 
d’immobilisations 
Produits de cessions d'actifs 30 000 





Valeurs comptables des éléments 
d'actifs cédés 24 000 
Immobilisations 24 000 


3.2 Immobilisations provisionnées 
L’immobilisation cédée avait fait l’objet d’une provision de 4 500 € : 


Créances sur cessions 
d’immobilisation 

Produits de cessions 
d'éléments d’actif 

Valeur comptable des 
éléments d’actif cédés 
Immobilisations 

Provisions pour dépréciation 
des immobilisations 
Reprises sur provisions des 


dépréciation des immobilisations 


Reprises sur provisions pour 


dépréciations exceptionnelles 
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3.3. Immobilisations amorties 


L’immobilisation de 24 000 € de valeur comptable nette avait té acquise 
pour 60 000 € et amortie pour 36 000 €. 


Créances sur cessions d’immob. 30 000 
Produits de cessions 
d’éléments d’actif 30 000 





Valeurs comptables des 

éléments d’actif cédés 24 000 
Amortissements des immob. 36 000 
Immobilisations 60 000 


3.4. TVA à reverser 


L’immobilisation de 72 360 TTC, détenue depuis 3 ans avait été taxée à 
20,60 % (TVA = 12 360). (Amortissements 36 000, VNC 24 000, cession à 
30 000). Préalablement aux écritures relatives à la cession, 1l faut compta- 
biliser la TVA à reverser si l’immeuble n’est pas revendu à un marchand de 


biens d'occasion (un vingtième par année ou fraction d’année civile). 


Immobilisations 


Etat, TVA à décaisser 
12 360 x 17/20 (reste 17 ans 





La moins-value sur la transaction est alors de : 
30 000 - (24 000 + 10 506) = 4 506 € 


Sans TVA à reverser, on aurait une plus-value de 6 000 €. 
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VI. Les opérations d’inventaire et de fin d’exercice 


Les opérations 
de fin d'exercice 


000 L'article 410-8 du plan comptable 1999 


www indique que toute entité contrôle au moins 





concernent | 5 ; 
Lu une fois tous les douze mois les données 
l'inventaire 

ae 2 m7 "4 F 
extracomptable, d'inventaire. L’inventaire est un relevé de 
l'inventaire tous les éléments d’actif et de passif, au 
comptable regard desquels sont mentionnées la quan- 


et les opérations de 


; ie tité et la valeur de chacun d'eux à la date 
régularisation 


d'inventaire. Les données d'inventaire sont 


conservées et organisées de manière à Justi- 


taire. Les comptes annuels (bilan, résultat et annexe) sont transcrits chaque 
année sur le livre d’inventaire, sauf lorsqu'ils sont publiés en annexe au 
registre de commerce et des sociétés, pour les sociétés anonymes, les so- 
ciétés à responsabilité limitée, les sociétés par actions simplifiées, les SCA, 


les EURL ou toute autre forme de société astreinte à publication au RCS. 


L’article 123-12 du nouveau code de commerce de septembre 2000 confirme, 
dans un langage presque similaire, les prescriptions du plan comptable 1999 : 
« Article L. 123-12 - Toute personne physique ou morale avant la qualité de 
commerçant doit procéder à l'enregistrement comptable des mouvements 
afjectant le patrimoine de son entreprise ; ces mouvements sont enregistrés 
chronologiquement. 

Élle doit contrôler par inventaire, au moins une fois tous les 12 mois, 
l'existence et la valeur des éléments actifs et passifs du patrimoine de l'en- 
treprise. Elle doit établir des comptes annuels à la clôture de l'exercice au 
vu des enregistrements comptables et de l'inventaire. Ces comptes annuels 
comprennent le bilan, le compte de résultat et une annexe : ils forment un 


tout indissociable. » 


Notons que cet article 123-12 du nouveau Code de commerce est la reprise, 
mot pour mot, virgule pour virgule, de l’article 8 du code de commerce de 
1807. La synthèse des différents textes actuels montre que dans la plani- 


fication pratique des travaux comptables, 1l existe deux étapes : 
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- la comptabilisation régulière des opérations courantes : 

- les travaux de fin d’exercice conduisant à l’obtention des comptes annuels, 
qui portent mal leur nom puisque ce sont le bila, le résultat et l’annexe. La 
balance avant inventaire est le point de liaison entre les travaux courants et 
les travaux d’inventaire. Elle fournit la valeur comptable des postes tels qu'ils 
résultent des enregistrements de l’exercice. Sur ces valeurs, on effectue deux 
séries de contrôles : 

- des contrôles physiques, dont on ne soulignera jamais assez l’importance 


- des contrôles intellectuels que nous allons détailler plus bas. 


1. les contrôles physiques de l’inventaire extra-comptable 


Les contrôles 
physiques 

ne sont pas 

des contrôles 
comptables mais 
toutes les opérations 
comptables 
dépendent 

de leur qualité 


Ces contrôles portent sur l’existence des éléments figurant au bilan : ils ont 
pour but de confirmer les valeurs des immobilisations, valeurs réalisables ou 
disponibles par vérification directe, de visu. C’est la partie triviale de l’opé- 
ration : on compte les meubles, les machines, l’argent en caisse, les mar- 
chandises. Ce contrôle permet de déceler des anomalies : 

- machines disparues, volées ou cassées ; 

- machines usées, normalement ou non ; 

- machines dépréciées, endommagées ; 


- différences de caisse, oublis d’opérations bancaires, etc. 


Ces anomalies permettront d'enregistrer des écritures de redressement qui 


conduiront à ajuster les comptes à la réalité et non le contraire. 


2. Les contrôles intellectuels de l’inventaire comptable 


Ces contrôles portent sur des opérations « intellectuelles », en général arbi- 
traires ou forfaitaires : 

- on évalue forfaitairement la dépréciation de tous les éléments d’actif afin 
de pratiquer des amortissements : 

- on évalue arbitrairement les risques éventuels d’appauvrissement de l’en- 
treprise avant de constituer des provisions ; 

- on évalue forfaitairement la correspondance entre les charges et les pro- 
duits de l’exercice payés d’avance, reçus d’avance, à payer ou à recevoir ; 

- on régularise les cessions d’immobilisation qu’on n’avait pas eu le loisir 


d’enregistrer en cours d’année. 
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Ces contrôles permettent d’enregistrer des écritures de régularisation. 
Pour ne pas en oublier, il est conseillé de toujours les traiter dans l’ordre, 
par exemple : amortissements, puis provisions, puis charges et produits 
d'avance et à payer, puis cessions, puis états de rapprochements, enfin 
autres opérations et écritures de regroupement. 

Les écritures d’inventaires sont donc l’ensemble des trois séries d’écritures : 
écritures de redressement, écritures de régularisation et écritures de re- 


groupement. 
2.1. Écritures de régularisation 


2.1.1. Amortissements classiques 
2.1.1.1. Amortissement économique des immobilisations corporelles 
et incorporelles 

Amortissement linéaire d’un matériel acheté 40 000 € hors taxe le 1° avril. 


Durée d'amortissement 5 ans (soit un taux de 20 %) 


Dotations aux amortissements 


Amortissement du matériel 


34000 x 20% x 9/12 





2.1.1.2. Amortissement financier 


Amortissement de la prime de remboursement d’un emprunt obligataire 


amorti en 10 ans : 


Dotations aux amortissements 


des primes de remboursement 
Prime de remboursement 





Remarque : en matière de prime de remboursement des obligations on 
pratique l’amortissement direct (inscription directe de l’amortissement au 
crédit du compte principal) alors que pour les autres postes de l’actif on 
pratique l’amortissement indirect (inscription de l’amortissement dans un 


compte auxiliaire différent du compte principal). 
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2.1.1.3. Amortissements déerogatoires 
Ils permettent de concilier les obligations fiscales et les exigences éco- 
nomiques. 
Exemple : matériel valeur 100 000 amorti en dégressif ; amortissement 


économique normal : linéaire sur 5 ans. 


Dotations aux amortissements 
Amortissements des 
immobilisations 


Dotations aux provisions 
réglementées - amortissements 
dérogatoires 

Amortissements dérogatoires 





Si l’amortissement linéaire est supérieur à l’amortissement dégressif 


(3° année) : 


6811 Dotations aux amortissements 20 000 
28 Amort. des immobilisations 20 000 





145 Amortissements dérogatoires 5 600 
78725 | Reprises sur provisions 
réglementées - Amortissements 
dérogatoires 5 600 


La 2° année on a 4 000 d'amortissement dérogatoire et la 3° on commence à 


avoir une reprise (de 56 000), puisque l’annuité dégressive est de 14 400 et 


l’annuité linéaire de 20 000. 


2.1.2, Amortissements par composants et dépenses de gros entretien 

Depuis 2005, on a intégré dans le plan comptable français, à l’article 311-2 
la possibilité d’amortir les immobilisations non pas de manière classique, 
mais en les divisant en composants, à condition que chaque composant ait 
une valeur significative et qu’il représente au moins 15 % de la valeur totale 
de l’immobilisation. L'article 311-2 prévoit aussi le cas alternatif des 


dépenses de gros entretien. 


Il existe deux catégories de composants : 

- composants de première catégorie : éléments principaux d’une immobi- 
lisation à remplacer à intervalles réguliers ; 

- composants de deuxième catégorie : dépenses pluriannuelles faisant l’objet 


de gros entretien ou de grandes révisions. 
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Exemple : une station de sports d’hiver a acquis un système de remonte- 
pente composé de : 

- Piliers d’infrastructures, 600 000 €, durée 20 ans 

- Câbles métalliques, 200 000 €, durée 10 ans 

- Télésièges, à réviser tous les 3 ans, coût de révision 185 000 € 

- Barrières de sécurité, à réviser tous les 2 ans, coût 210 000 € 


- Cabines de réception-alimentation, 400 000 €, 25 ans de durée. 


* Si tous les composants des deux catégories font l’objet d’un plan d’amor- 
tissement : 


- Acquisition des composants : 


Installations techniques - Piliers 600 000 
Installations techniques - Câbles 200 000 


Installations techniques - Télésièges 185 O00 


Installations techniques - Barrières 210 000 


Installations techniques - Cabines 400 000 
État, TVA déductible sur immob. 312 620 


Fournisseurs d’immobilisation 1 907 620 


- Amortissement annuel : 


681 Dotations aux amortissements 164 300 

281511 | Amortissement des installations 
techniques - Piliers 

281512 | Amortissement des installations 
techniques - Câbles 

281513 | Amortissement des installations 
techniques - Télésièges 

281514 | Amortissement des installations 
techniques - Barrières 

281515 | Amortissement des installations 
techniques - Cabines 





- Traitement en fin de vie (exemple télésièges) : 


281513 | Amortissement des installations 185 000 
techniques - Télésièges 


21513 | Installations techniques - 185 000 
Télésièges 
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- Révision des télésièges après 3 ans (nouveau tarif) : 


Installations techniques - 199 000 
Télésièges 


État, TVA déductible sur immob. 39 040 
Fournisseurs d’immobilisations 238 040 





* Seuls les composants de Ire catégorie font l’objet d’un plan d’amor- 
tissement : 
- Acquisition de tous les éléments (y compris télésièges et barrières de 


sécurité) 


Installations techniques - Piliers 600 000 
Installations techniques - Câbles 235 000 
Installations techniques - Cabines 400 000 
État, TVA déductible sur immob. 242 060 


Fournisseurs d’immobilisation 1 477 060 





- Amortissement des composants de 1” catégorie: 


Dotations aux amortissements 
Amortissements des installations 
techniques - Piliers 
Amortissements des installations 
techniques - Câbles 
Amortissements des installations 
techniques - Cabines 


- Provisions pour les composants de 2° catégorie 


681513 | Dotations aux provisions pour 
grosses réparations - télésièges 

681514 | Dotations aux provisions pour 
grosses réparations - barrières 

157213 Provision pour grosses 
réparations - télésièges 

157214 Provision pour grosses 
réparations - barrières 





- Traitement en fin de vie (exemple télésièges) : 


157213 | Provisions pour grosses 185 000 
réparations - télésièges 


781513 Reprise sur provisions pour 185 000 
crosses réparations - télésièges 
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TIC 
10] LUE. 


[ME 


(J1U) 


— 


2.1.3. Dépréciations 
2.1.3.1. Dépréciation des immobilisations 
Création ou augmentation : exemple : dépréciation pour pollution chimique 


d’un site industriel : 


Dotations aux dépréciations 
des immobilisations 
Dépréciation des immobilisations 


Dotations aux dépréciations 
financières 

Dotations aux dépréciations 
exceptionnelles 

Dépréciation des immobilisations 





Annulation ou diminution : variation du risque lors de l’exercice suivant : 


Dépréciation des immobilisations 
Reprises sur dépréciations 


(ou 78662, ou7876 





2.1.3.2. Dépréciation des stocks et en-cours 
Création ou augmentation 


31 000 € de marchandises en stock sont invendables : 


68173 | Dotations aux dépréciations 
des stocks 
Dépréciations des stocks 
et des en-cours 





Annulation ou diminution 


L'année suivante les marchandises dépréciées valent 24 O00 €. 


Dépréciations des stocks 
et des en-cours 


Reprises sur dépréciations 
des stocks 





2.1.3.3. Dépréciation des clients 
Constatation de la créance douteuse 


Le client Madoff est en redressement judiciaire 
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Clients douteux ou litigieux 26 092 
Clients 26 092 


Les créances sont enregistrées TTC (HT 22 000 + TVA 4 092), les dépré- 


ciations sont décomptées hors taxe (obligation fiscale). 


Création ou augmentation de la provision : 


On redoute une perte de 40 % de la créance Madoff : 


68174! Dotations aux dépréciations 


des créances 
Dépréciations des comptes clients 





Annulation ou diminution de la provision : 


Dépréciations des comptes clients 
78174! Reprises sur dépréciations 
des clients 





Créances irrécouvrables 
Si l’on n’a pas ouvert de compte client douteux, on solde directement le 


compte clients et, s’il y a lieu, on solde la dépréciation. 


Dépréciations des comptes 
de clients 

78174 | Reprises sur dépréciations 
des clients 





En fin d’exercice, l’entreprise considérera comme exceptionnelle la part des 
pertes sur créances irrécouvrables dépassant un quota déterminé (éven- 


tuellement). 


Créances devenues irrécouvrables 
dans l’exercice 


Pertes sur créances irrécouvrables 
dans l’exercice 





Une créance irrécouvrable peut être considérée comme une charge excep- 
tionnelle de par sa nature (créance sur cession d’immobilisation) quel que 


soit son montant. 
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2.1.3.4. Dépréciation des valeurs mobilières de placement 


Création ou augmentation : 10 titres Vivendi achetés 350 €, cours actuel 275 € 


Dotation aux dépréciations des 


valeurs mobilières de placement 
Dépréciations des valeurs mobilières 





Annulation ou diminution 


L’année suivante : cours 300 €. 


Dépréciations des valeurs mobilières 
Reprises sur dépréciations des 
valeurs mobilières de placement 





2.1.3 Provisions pour pertes et charges 


Création ou augmentation des provisions 


Dotations aux provisions pour 
risques et charges d’exploitation 
Dotations aux provisions pour 
risques et charges financiers 
Dotations aux provisions pour 
risques et charges exceptionnels 
Provisions pour risques et charg 





Diminution des provisions 


Provisions pour risques et charges 
Reprises sur provisions pour 
risques et charge d’exploitation 
Reprises sur provisions pour 
risques et charges financiers 
Reprises sur provisions pour 
risques et charges exceptionnels 





2.1.4 Comptes de régularisation 


2.1.4, 1 Comptes de régularisation — Actif 


Charges constatées d’avance 


Exemple : téléphone, abonnement d'avance 


Charges constatées d'avance 





Frais postaux 
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Intérêts courus et non échus 


Intérêts courus 


ou : 2688, 2768, 4188, 5187 


Produits financiers 





AVOITS à recevoir 
Le fournisseur DURAND doit faire un avoir de 14 000 €. 


409% R.R.R. à obtenir 14 000 
609 R.R.R. obtenus sur achats 14 000 





Factures à établir 


Livraison de biens 


Au client Lamestet : 


Clients, factures à établir 33 208 


Ventes de marchandises 
Etat, TVA collectée 





Prestations de services 


Honoraires de l’expert comptable à son client 


Clients, factures à établir 83 020 
Etudes 70 000 
Etat, TVA sur factures à établir 13 020 





Remboursement de sécurité sociale à recevoir 


Organismes SS, produits à recevoir 





Rémunérations du personnel 


2.1.4.1 Comptes de régularisation Passif 


Produits constatés d’avance 


Produits 


Produits constatés d'avance 
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Intérêts courus et non échus 


Charges financières 11 950 
Intérêts courus 


ou 1788, 4088, 4558, 4588, 
5186, 5198 





Avoirs à établir 


Rabais accordé au client Roquot 


709 R.R.R. accordés par l’entreprise ALT 
4198 R.R.R. à accorder 3 517 


Facture à recevoir 





Facture à recevoir de l’avocat de la société 


Charges 
Etat, TVA sur factures 


non parvenues 
Fournisseurs, fres non parvenues 





2.1.5 États de rapprochement 
Ils permettent de modifier la comptabilité pour l’ajuster à la réalité et non 
le contraire. Il faut éviter d’employer le terme, anglo-saxon et impropre, de 


réconciliation. 


2.1.5.1 Rapprochement de la caisse 
Les espèces en caisse doivent correspondre au solde effectif du compte caisse. 
Rappelons que le compte caisse ne peut pas avoir de solde créditeur puisqu'il 


n'existe pas de monnaie concrète négative. 


- S'1l y a trop d’argent en caisse, la somme excédentaire doit être déduite du 
compte. Les professionnels analysent avec une extrême prudence une caisse 
excédentaire ; c'est presque toujours le signe de manipulations douteuses, de 


double comptabilité occulte, de ventes sans facture, etc. 


Caisse 


Produits divers de gestion courante 
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- S'1l manque de l'argent : 


Charges diverses de 


gestion courante 
Caisse 





Il est tout à fait normal qu’à la fin de l’exercice, ou même tous les mois, 1l y ait 
de petites différences de caisse, ne serait-ce que parce que les acheteurs et les 
vendeurs, en particulier au détail n’ont pas toujours l’appoint en pièces de 1, 2 
ou 5 centimes. Mais d’une période à l’autre, les différences en plus et en 
moins doivent à peu près se compenser. Les comptables expérimentés se 


méfient des caisses qui viennent « trop juste ». 


2.1.5.2 Rapprochement bancaire 
Les délais d'acheminement postaux et les dates de valeurs bancaires font 
qu'il est nécessaire de faire un état de rapprochement bancaire ou un état de 
rapprochement des chèques postaux au minimum une fois par mois. Si la 


fréquence est plus longue, les rapprochements sont beaucoup plus difficiles. 
- Exemple : 


Le 31 décembre 2010 le solde du compte Banque dans les livres comptables 
de la société Samboulsik est débiteur de 41 400. Le solde figurant sur l’extrait 
de compte bancaire envoyé par la banque est créditeur de 49 835. Après 
pointage on remarque les différences suivantes : 

- deux chèques n’ont pas encore été encaissés, pour 4 500 et 6 000 ; 

- un effet domicilié à échéance du 20 décembre n’a pas encore été présenté à 
l’encaissement : montant : 2 500 : 

- la banque a porté sur le relevé à la date du 31 décembre une commission et 
des frais en sa faveur pour 7/45 et un versement d'intérêts créditeurs pour 
| 200 : 

- une remise à l’encaissement n’a pas encore été portée au crédit du compte. 


Son montant était de 5 020. 

- Établissement de l’état de rapprochement : 

On porte dans le compte Banque de l’entreprise les opérations enregistrées par 
la banque mais pas par l’entreprise, dans le sens correct (augmentations 


débitées et diminutions créditées, compte en principe débiteur) et dans le 


compte de l’entreprise tenu par la banque les opérations enregistrées par 
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l’entreprise mais pas par la banque, dans le sens correct (augmentations au 
crédit, diminutions au débit, solde normalement créditeur s’1l n’y a pas de 
découvert). Lorsque les deux soldes sont réciproquement égaux, l’état de 
rapprochement est correct et on enregistre alors exclusivement les opé- 
rations déjà enregistrées par la banque mais pas encore par l’entreprise. 


Ici, on obtiendra respectivement les deux comptes : 


Notre compte dans notre comptabilité : 


Banque n°512 


Solde 31 déc. 41 400 
be 
Intérêts 1 200 
745 


Total débit 42 600 | Total crédit | 745 
LE nn Solde débiteur 41 855 


Notre compte tenu par la banque : 





Samboulsik n° KP 1955 Banque du Midi 


Chèque 100155 4 500 | Solde 31 déc. 49 835 
Chèque 100156 6 000 | Frais 74 
Effet 2 500 


Total débit 13 000 | Total crédit 54 $55 
Solde créditeur 41855 | 


- Enregistrement des opérations manquantes : 





On enregistre seulement les opérations qui n’ont pas été enregistrées dans 
notre compte en banque. Les opérations de la banque n’ont pas à être en- 


registrées par nous, elles nous servent seulement pour le contrôle. 


Autres charges financières 


Banque 


Banque 





Revenus des titres immobilisés 


51 


2.2. Écritures de regroupement 


Dans les écritures de regroupement, on enregistre d’abord les variations de 
tous les stocks, pour faire apparaître le stock final à partir du stock initial, 
ensuite on impute les réductions sur achats aux achats pour faire apparaître 
les achats nets, les réductions sur ventes aux ventes pour faire apparaître le 
chiffre d’affaires net et enfin on solde les comptes de charges et de produits 
pour faire apparaitre le bénéfice de l’exercice dans le compte 120 — Résultat 
ou la perte de l’exercice dans le compte 129 — Résultat dont le solde a le 


sens inverse de celui du compte 120. 


2.2, 1 Variations de stocks 
2.2.1.1 Approvisionnements 
- Constatation des stocks finals : 38 000, 27 000, 21 000 


Stocks de matières premières 

Stocks approvisionnements 

Stocks de marchandises 

Variation des stocks de MP 
Variation stocks approvisionnements 
Variation des stocks marchandises 


- Annulation des stocks initiaux : 37 000, 42 000, 14 000 


Variation des stocks de MP 
Variation stocks approvisionnements 
Variation des stocks marchandises 
Stocks de matières premières 

Stocks approvisionnements 

Stocks de marchandises 





2.2.1.2 Production 
Produits en cours = produits non terminés 


- Constatation des produits en cours de fin d’exercice 


En-cours de production de biens 
En-cours de production de services 
Stock de produits 

Variation des en-cours de 
production de biens 


Variation des en-cours de 
production de services 
Variation des stocks de produits 


Stocks finals 
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- Annulation des produits en cours de début d’exercice 


Variation des en-cours de 
production de biens 
Variation des en-cours de 
production de services 


Variation des stocks de produits 
En-cours de production de biens 
En-cours de production de services 
Stocks de produits 

Stocks initiaux 





2.2.2 Détermination du resultat 
2.2.2, 1 Imputation des réductions sur achats 


Pour faire apparaître le montant des achats nets 


R.R.R. obtenus sur achats 1 950 
Achats de marchandises 1950 





2.2.2.2 Imputation des réductions sur ventes 


Pour faire apparaître le chiffre d’affaires net 


707 Ventes de marchandises À 550 
709 R.R.R. accordés sur ventes 8 200 4 550 


2.2,2,3 Solde des comptes de charges 





Résultat de l’exercice 137 000 
Achats de marchandises 

Charges externes 

Autres charges externes 

Autres impôts et taxes 

Charges d’intérêts 

Dotations aux amortissements 





2.2,2,4 Solde des comptes de produits 


Ventes de marchandises 143 000 


Produits financiers 23 000 
Résultat de l’exercice 166 000 





Le résultat de l’exercice est égal à 166 000 — 137 000 = 29 000 €. 


Le Le on — 
a-thneque. 


#1 
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Il faut non 
seulement 
savoir lire les 
compies 
annuels mais 
encore les 
apprécier et 
enfin les 
dépasser 


VII. Opinion sur les comptes annuels 


Après avoir passé les écritures de 
régularisation et de regroupement au 
Journal légal, 1l faut une dernière fois 
effectuer les reports dans les comptes 
su grand-livre, faire la balance de véri- 
fication après inventaire et présenter les 


comptes annuels, c’est-à-dire le bilan, 





le compte de résultat et l’annexe légale. 
Les comptes annuels, nous l’avons déjà dit, ne sont pas des comptes, mais 
des états financiers et de plus, ce ne sont pas des documents comptables, 
c’est-à-dire directement établis à partir de la comptabilité, mais établis sur la 
base de la comptabilité en dehors de la comptabilité. Ils sont destinés à tous 
les utilisateurs que nous avons évoqués : les propriétaires de l’entreprise 
individuelle, les actionnaires et associés des sociétés, les banques, les 
concurrents, les dirigeants et les salariés, le comité d’entreprise, les clients, 
les fournisseurs, l’administration fiscale. Tous ces utilisateurs ont besoin de 
lire les comptes annuels, même s1 leur lecture n’est pas toujours identique, 


de la comprendre et de les dépasser. 


1. Lire les comptes annuels 


Lorsque vous rencontrez une personne inconnue vous pouvez dire tout de 
suite si c’est un homme ou une femme, un adulte ou un enfant, si elle paraît 
malade ou en bonne santé, si elle est mince ou forte, si elle semble reposée 
ou fatiguée. Dans une certaine mesure, la lecture des comptes annuels d’une 


entreprise doit vous apporter les mêmes indications et les mêmes sensations. 


1.1. Analyser les grandes masses du bilan 


Dans la plupart des bilans il y a 4 grandes masses, plus une un peu moins 
importante au passif, les provisions pour risques et charges. Il faut d’abord 
lire séparément chacune des grandes masses et en dégager la signification. 


Considérons le bilan résume suivant : 
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Bilan de l’entreprise Novgorod au 31-12-2010 
Actif Passif 


Actif immobilisé Capitaux propres 

Immob. incorporelles | Capital 100 000 
Immob. corporelles | Réserves 25 000 
Immob. financières Résultat 16 000 


105 000 


Actif circulant Provisions pour 
Stocks risques 


Créances chients Total IT 2 O00 


Trésorerie Dettes 


Total II 90 000 | Banques 


Fournisseurs ( 
ne  —— et ss 
Total [I] 52 000 


Total général 195 000 Total général 195 000 





1.1.1. Lecture de l'actif immobilise 

Il faut apprécier le montant des 3 grandes rubriques : les immobilisations 
incorporelles, corporelles et financières. Les immobilisations incorporelles 
sont importantes dans les entreprises commerciales qui ont besoin d’un 
fonds commercial et qui utilisent des marques commerciales. Elles sont 
aussi importantes pour les entreprises industrielles de pointent qui 
exploitent des brevets et des licences, et enfin pour les entreprises qui ont 
été constituées depuis peu de temps et qui ont des frais d’établissement à 
amortir. Les immobilisations corporelles concernant les terrains, les 
constructions, le matériel et outillage, le mobilier, le matériel de transport, 
ce sont les entreprises industrielles qui auront la poste le plus élevé, les 
entreprises commerciale seront plus modeste à ce stade, et les entreprises de 
service en général et les banques en particulier auront encore moins de 
besoins. En général, les immobilisations financières auront une place 
modeste, sauf pour les sociétés spécialisées dans l’investissement, le 
financement et le capital-risque. Dans notre exemple ci-dessus, la société 
Novgorod a des immobilisations corporelles importantes. Elle a donc plutôt 


une nature industrielle. 


1.1.2. Lecture de l'actif circulant 

L’actif circulant décrit, d’une façon sommaire qui est ensuite détaillée de 
façon plus précise dans le compte de résultat, l’activité économique de 
l’entreprise. Il y a trois types d’activités de référence : 

- Les entreprises industrielles achètent des matières premières, stockent, 
produisent des produits finis et les vendent. C’est le circuit le plus long, si 


on fait abstraction des entreprises agricoles ; 
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- les entreprises commerciales achètent des marchandises, les stockent et 
les revendent en l’état ; 

- les entreprises de service ne stockent pas et vendent leur production 
intellectuelle. 

À l’actif circulant, une entreprise industrielle aura en principe un niveau de 
stock plus élevé qu'une entreprise commerciale, mais 1l peut y avoir des 
exceptions, par exemple pour le secteur du livre, où les durées de 
stockages sont très longues. En matière de crédit accordé aux clients les 
entreprises commerciales ont en général le plus fort taux de crédit, mais là 
encore il y a des exceptions les hypermarchés ont des crédits clients très 
faibles et dans le secteur du vin, les ventes en primeur font que les 
comptes clients sont parfois créditeurs. Enfin, la trésorerie doit être la plus 


réduite possible : elle doit servir à régler les dettes. 


1.1.3. Lecture des capitaux propres 

Le montant du capital indique l’apport initial des propriétaires ou des 
actionnaires : 1l doit être suffisamment important pour que l’entreprise 
survive en sécurité. Une entreprise au capital trop faible a peu de chance 
de se développer durablement, sauf exception. Dans certaines sociétés, le 
montant du capital comporte un minimum imposé par la loi : 7 500 € dans 
les SARL, 37 000 € ou 225 000 € dans les sociétés anonymes. Le montant 
des réserves donne une indication de l’âge de la société, les sociétés nou- 
velles n’ont pas de réserves, les sociétés plus anciennes ont des réserves qui 
sont parfois des fractions, mais aussi des multiples du montant du capital. 
Le résultat doit être suffisant par rapport au capital investi. Si le résultat 
obtenu en pratiquant une activité est inférieur à celui d’un placement 
financier, 1l est préférable de cesser cette activité et de se contenter de 
percevoir les intérêts d’un placement financier. 

Accessoirement, les provisions pour risques et charges, qui font l’objet 
d’une rubrique à part, doivent être les plus réduites possible, sauf dans des 
activités très particulières telles que les compagnies aériennes ou de na- 
vigation et les compagnies d’assurance ou de réassurance. Le plus 
souvent, si le risque a été correctement évalué, les provisions pour risques 
sont des dettes. S1 le risque a été exagéré, les provisions pour risques sont 


pour partie des réserves et pour partie des dettes. 
1.1.4. Lecture des dettes 


La première rubrique concerne les banques et les établissements de crédit 


mais on ne distingue pas le découvert bancaire, à très court terme et les 
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emprunts à long terme tels que les emprunts obligataires. C’est une rubrique 
qui est difficile à apprécier dans l’absolu. Plus le terme des dettes est long 
et plus elles concernent l'actif immobilisé, plus il est court et plus elles 
concernent l’actif circulant. Les dettes aux fournisseurs elles, concernent 
exclusivement l’actif circulant. Les dettes fiscales et sociales concernent 
les impôts à payer et les cotisations sociales à verser. Un montant élevé est 
le signe d’une entreprise qui ne peut pas payer ses dettes et qui se prépare à 


des difficultés futures. 


1.2. Comparer les grandes masses du bilan 


Il est bon de faire non seulement une comparaison verticale, de l’actif 
immobilisé par rapport à l’actif circulant et des capitaux propres par rapport 
aux dettes, mais encore une comparaison horizontale de l’actif immobilisé 
par rapport aux capitaux propres et de l’actif circulant par rapport aux 
dettes. 


1.2.1, Comparaison verticale de l'actif 

Lorsque l’actif immobilisé est important par rapport à l’actif circulant, on 
est en présence d’une entreprise industrielle. Lorsque l’actif immobilisé est 
équivalent ou inférieur à l’actif circulant on est en présence d’une entreprise 
commerciale, et lorsque l’actif immobilisé est marginal par rapport à l’actif 
circulant on peut reconnaître une entreprise de services. La comparaison 
verticale de l’actif donne une idée de l’intensité capitalistique de l’activité 


de l’entreprise. 


1.2.2, Comparaison verticale du passif 

L’appréciation des capitaux propres par rapport aux dettes donne une idée 
de l’indépendance de l’entreprise. Une entreprise peu endettée est plus 
résistante et plus apte à survivre qu’une entreprise fortement endettée. Dans 
l’idéal, une entreprise très saine devrait avoir 50 % de capitaux propres et 
50 % de dettes. Il n’est pas utile de n’employer que des capitaux propres. 
Beaucoup d'entreprises saines ont 35 % de capitaux propres et 65 % de 
dettes. Lorsque les dettes atteignent trois fois le montant des capitaux 
propres, soit 25 % et 75 % les banquiers considèrent que l’entreprise a épuisé 


tous ses crédits et qu’elle ne peut plus se financer normalement. 
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1.2.3. Comparaison horizontale du haut de bilan 

Il existe une règle de financement minimal : l’actif immobilisé constitue 
un emploi stable à long ou à moyen terme des ressources de l’entreprise. 
Il doit donc être financé par des ressources stables, essentiellement des 
capitaux, des réserves et des emprunts à long terme. L’excédent des 
capitaux propres sur les immobilisations, s’il existe est appelé fonds de 
roulement. Sauf dans des secteurs particuliers comme les hypermarchés, 
une entreprise saine doit avoir un fonds de roulement. L'’entreprise 
Novgorod, prise en exemple, a des capitaux propres de 141 000 € et un actif 
immobilisé de 105 000 €, son fonds de roulement est donc confortable. Non 
seulement elle peut financer la totalité de son actif immobilisé, mais encore 
la totalité de son stock et une partie de ses créances. Elle est dans une 


situation idéale 


1.2.4. Comparaison horizontale du bas de bilan 

On applique une règle du même genre pour le bas du bilan. Les stocks et les 
créances constituent des emplois transitoires et on peut les financer avec des 
ressources à court terme. La différence entre les dettes d’une part et les 
stocks et les créances d’autre part constitue le besoin en fonds de 
roulement. Dans l’idéal, le besoin en fonds de roulement est égal au fonds 
de roulement et la trésorerie est égale à zéro. Mais dans le cas le plus 


fréquent on a : 


Fonds de roulement — Besoin en fonds de roulement = Trésorerie nette 
FR —- BFR = TN 


La société Novgorod a 52 000 € de dettes et 2 000 de provisions pour 
risques qui ne lui permettent pas de financer en totalité ses 80 000 € de stock 
et de créance. Son besoin en fonds de roulement est égal à 80 000 — 52 000 
— 2 000 = 26 000. Comme son fonds de roulement est égal à 36 000 elle a 
bien une trésorerie de 

36 000 — 26 000 = 10 000. 


1.3. Recouper le bilan par le compte de résultat 
Deux points sont particulièrement importants : 
- Quelle est l’importance du capital investi par rapport au chiffre 


d’affaires si l’entreprise est une entreprise industrielle, sont chiffre d’affaires 
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sera faible par rapport à son capital. Si c’est une entreprise commerciale, son 
chiffre d’affaire important par rapport au capital, si c’est une entreprise de 
services son chiffre d’affaire sera très important. Il y a un lien direct entre la 
longueur du processus de production, le niveau des capitaux investis et 
l’ampleur du chiffre d’affaires et ce lien est bien mis en évidence par le 


bilan recoupé par le compte de résultat. 


- Quelle est la structure interne du résultat comme nous l’avons vu plus 
haut, le résultat net comptable est la somme algébrique du résultat d’ex- 
ploitation, du résultat financier et du résultat exceptionnel. Le plus 
important est le résultat d'exploitation car c’est un résultat durable pour 
l’entreprise. Le résultat exceptionnel n’est qu’anecdotique. Enfin le résultat 
financier donne des indications s’il est négatif. Un résultat financier négatif 


confirme souvent le fort endettement de l’entreprise figurant au bilan. 


2. Se former une opinion sur les comptes annuels 


Pour se former une opinion réaliste d’une entreprise donnée, 1l faut se 
souvenir que chaque secteur d’activité a des caractéristiques que l’on re- 
trouve plus ou moins dans les bilans. Comme nous l’avons déjà écrit, les 
secteurs industriels, sidérurgie, cimenteries, demandent beaucoup de capital, 
le secteur de la distribution au contraire n’a pas besoin de faire de longs 
crédits à ses clients et a besoin de moins de capital. Les banques ont besoin 
de peu d’immobilisations et de beaucoup de liquidités. Les secteurs 
tertiaires, travaillant avec le public, ont beaucoup de marques et d'éléments 
immatériels, les nouveaux secteurs travaillent avec des brevets et on aussi 
beaucoup d’éléments immatériels. Pour éviter de se perdre dans tous ces 
détails, deux séries de méthodes sont simples et utiles : les soldes inter- 
médiaires de gestion et les ratios ou les batteries de ratios. Dans la lecture 
des grandes masses nous avons eu une approche plutôt qualitative. Les 
soldes de gestion et les ratios permettent de compléter cette approche de 


manière plus quantitative. 
2.1. Se former une opinion à l’aide des soldes de gestion 
Les soldes intermédiaires de gestion sont une réécriture du compte de 


résultat permettant de mettre en lumière l’activité économique de l’entre- 


prise. Si nous reprenons le compte de résultat en liste (résumé) de la société 
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Monkawa S.A. au 31 décembre 2011 (page 17) qui avait un bénéfice de 
2 411 € : 


Produits d'exploitation 

Ventes 

Production 

Total des produits d'exploitation 


Charges d’exploitation 
Achats 30 000 
Impôts 2 000 


Salaires 15 500 
Amortissements 3 100 


0 600 
Bénéfice de l’exercice 





On peut calculer les soldes de gestion suivants : 


Soldes descriptifs de l’activité économique : 


- Marge commerciale = 48 005 — 30 000 18 005 
- Production de l’exercice — 4 780 
- Valeur ajoutée (VA) = 18 005 + 4780 — 2 000 20 785 
- Excédent brut d’exploitation (EBE) = 5 285 
Soldes descriptifs du résultat : 

- Résultat avant charges financières (RE) = 2 185 
- Résultat courant avant impôt (RC)- 901 
- Résultat exceptionnel (REX) = 1 510 
- Résultat net comptable (RNC) = 2411 


Capacité d’autofinancement : 
- Capacité d’autofinancement (CAF) — 
2 411 +3 100 = SLI 


- La marge commerciale est obtenue en faisant la différence entre les ventes 
nettes et le coût d’achat des marchandises vendues. C’est le paramètre le 
plus caractéristique des entreprises qui ont une activité essentiellement com- 


merciale. 


- La production de l’exercice résulte de la somme des ventes de produits 


finis, de produits intermédiaires, de produits résiduels, de travaux, d’études, 
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de prestations de services, de produits des activités annexes, corrigée des 
rabais, remises et ristournes accordés par l’entreprise à l’occasion de toutes 
ces opérations et accessoirement complétée par la production stockée, la 


production immobilisée ou les produits nets sur opérations à long terme. 


- La valeur ajoutée est égale à la production de l’exercice, plus la marge 
commerciale et moins les consommations en provenance des tiers. Les 
consommations en provenance des tiers sont toutes les consommations 1n- 
termédiaires achetées à l’extérieur de l’entreprise. La valeur ajoutée est un 


indicateur privilégié de structure et d’efficacité. 


- L’excédent brut d’exploitation est un indicateur privilégié de perfor- 
mance économique qui est indépendant de la politique financière de 
l’entreprise puisqu'il est calculé avant prise en compte des charges et des 
produits financiers, qui est indépendant de sa politique d'amortissement, car 
il ne tient pas compte des dotations aux amortissements et qui est aussi 
indépendant de la politique fiscale de l’entreprise puisqu'il est calculé avant 
imposition des bénéfices. Il est obtenu en ajoutant à la valeur ajoutée pro- 
duite les subventions d’exploitation octroyées, qui sont souvent des inci- 
tations fiscales déguisées et en retranchant les impôts, taxes et versements 
assimilés et les charges de personnel. L’EBE est la première mesure du 
profit de l’entreprise considérant les fonctions de production et de commer- 


cialisation. 


- Le résultat d’exploitation avant charges et produits financiers est 
obtenu à partir de l’excédent brut d’exploitation auquel on retranche les 
dotations aux amortissements et provisions de l’exercice et certaines 


charges de gestion courante. 


- Le résultat courant avant impôt comprend le résultat d'exploitation plus 
tous les éléments financiers (charges, dotations, produits, reprises de dota- 


tions, transferts de charges). 


- Le résultat exceptionnel : il n’est pas obtenu en cascade mais de manière 
indépendante. Il a une utilité indirecte : c’est un poste où on a regroupé les 
opérations qui auraient biaisé le résultat courant. Il donne une indication du 


poids relatif des éléments exceptionnels dans le résultat final. 
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- Le résultat net comptable de l’exercice est l'ultime solde donné par la 
comptabilité. C’est un simple surplus qui cumule tous les défauts des autres 
soldes qui ne peut pas vraiment être un solde significatif pour l'analyse de la 


gestion car 1l est fortement biaisé par des considérations fiscales. 


- La capacité d’autofinancement n’est pas à proprement parler un solde de 
gestion, mais son calcul est très utile car elle tient compte des charges 
décaissées et non pas des charges calculées. On peut calculer la capacité à 
partir de l’excédent brut d'exploitation ou la reconstituer à partir du résultat 
de l’exercice : 

CAF = RNC + Charges calculées — Produits calculés 

CAF = EBE - Charges décaissées + Produits décaissés 


Élaborée ainsi, la capacité d’autofinancement est un cash-flow d’ex- 
ploitation qui mesure l’aptitude potentielle de l’entreprise à financer 


ses futurs investissements. 
2.2. Se former une opinion à l’aide de quelques ratios 


Les ratios constituent un complément d’analyse intéressant des soldes 
intermédiaires de gestion, même si leur usage est beaucoup plus ancien. 

Après la crise économique de 1929 , les chefs d'entreprise et les comptables 
américains ont pris l’habitude de mesurer les performances des entreprises 
au moyen du rapport entre deux grandeurs judicieusement choisies, et 
exprimées soit en valeur absolue, soit sous forme de pourcentage. Les ratios 
sont une des questions qui a fait couler le plus d’encre dans les manuels de 
gestion et d'analyse financière. Nous évoquerons quelques grandes familles 


de ratios. 


2.2.1 Les ratios de liquidité 

Ils permettent d'apprécier dans quelle mesure les postes de l’actif circulant 
du bilan permettent, ou permettraient de rembourser les dettes : 

- liquidité générale : 


Actif circulant / Dettes à court terme 


- liquidité réduite : 


(Créances + Disponibilités) / Dettes à court terme 
- liquidité immédiate : 
Disponibilités / Dettes à court terme 


2,2,2, Les ratios d'écoulement 
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Ils permettent d'apprécier le délai de rotation des stocks, des clients et des 
fournisseurs, par rapport aux achats et aux ventes figurant dans le compte de 


résultat : 


- écoulement des stocks : 


(Stock moyen hors taxe x 360 jours) / Achats hors taxe 


- durée du crédit accordé aux clients : 
(Créances clients x 360 jours) / Chiffre d’affaires TTC 


- durée du crédit obtenu des fournisseurs : 

(Dettes fournisseurs x 360 jours) / Achats TTC 

On remarquera que lorsque le numérateur est exprimé hors taxe, le déno- 
minateur aussi, et lorsque le numérateur est TTC, le dénominateur aussi, 
sinon le manque d’homogénéité du ratio entraïne un biais et une pertinence 


d'analyse moindre. 


2.2.3. Les ratios d'endettement 

Ils permettent d'apprécier la structure relative des capitaux propres et des 
capitaux étrangers : 

- ratio de solvabilité : 


Dettes totales / Capitaux propres 


- ratio d’autonomie financière : 


Dettes à long et moyen terme / capitaux propres 


- ratio de structure de l’endettement : 


Dettes à long et moyen terme / Dettes à court terme 


2.2.4, Les ratios de rentabilité 
Ils permettent d'apprécier les performances à court terme de l’entreprise, 
par rapport aux capitaux propres, par rapport au total de l’actif ou par 


rapport au chiffre d’affaires : 


- rentabilité économique : 
Résultat d'exploitation / Actif total 


- Rentabilité financière : 


Résultat net comptable / Capitaux propres 
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- Rentabilité commerciale : 


Résultat net comptable / Chiffre d’affaires hors taxe. 


2.2.5. L'intégration des ratios dans la méthode des scores 

La méthode des scores permet d’appliquer l’analyse des ratios dans un espace 
multidimensionnel, afin de déterminer, le plus souvent, une fonction discri- 
minante qui permet de séparer les entreprises saines des entreprises en diffi- 
culté. Nous avons donné plusieurs méthodes dans notre thèse d’État 
(Contribution à l’étude du diagnostic financier des PME, Degos, 1991). 
Mais les deux méthodes les plus répandues en France et adaptées aux 


entreprises françaises sont les suivantes : 


2.2.5.1 La fonction score de la Banque de France 
La Banque de France élabore, pour certaines entreprises adhérentes, un 
dossier d'analyse financière (DAF) prolongé par la gamme GEODE (Gestion 
opérationnelle et dynamique des entreprises). Dans le dossier d’analyse fi- 
nancière qu’elle prépare, la banque de France étudie les points clés, les 
activités, marges et résultats, les flux de trésorerie et le bilan fonctionnel. 
La banque de France a longtemps utilisé une fonction « Score Z » compor- 
tant une combinaison linéaire de 8 ratios pris parmi 36 : 
- R1 = Part des frais financiers dans le produit économique 
- R2 = Couverture des capitaux investis 
- R3 = Capacité de remboursement 
- R4 = Taux de marge brute 
- RS = Crédit fournisseurs 
- R6 = Délai de règlement des clients 
- R7 = Délai découvert clients 
- R8 — Taux d'investissement. 
On obtenait : 
100 Z = - 1,25 R1 + 2 R2 — 0,82 R3 + 5,22 R4 - 0,68 R5 — 1,16 R6 + 0,70 
R7 + 1,40 RS — 85,44. 
La probabilité de défaillance était forte pour les entreprises dont le facteur Z 
était inférieur à 0,25. Les 3 premiers ratios expliquaient plus de 70 % du 
score total. 
La banque de France est désormais plus discrète, avec la fonction « Znew » 
qui a succédé au « Score Z », ses ratios ont légèrement changé, la banque 


utilisait : 


! Voir la note d’information n° 125 de la Centrale des bilans de la Banque de France, pp. 4-5, mai 2002. 
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- RI = Part des frais financiers dans le résultat économique brut 
- R2 = Couverture des capitaux investis 

- R3 = Capacité de remboursement 

- R4 = Taux de marge brute d’exploitation 

- RS = Délai crédit fournisseurs 

- R6 — Taux de croissance de la valeur ajoutée 

- R7 = Délai de découvert clients 


- R8 = Taux d'investissement physique. 


Les dernières versions des scores de la banque de France sont tenues se- 
crêtes. Il faut se contenter de la constatation de Mireille Bardos”, « Dans 
tous les cas sont particulièrement significatifs : 

- les indicateurs de rentabilité : la rentabilité économique mais surtout la 
rentabilité globale et la rentabilité financière ; 

- les taux de marge ; 

- les coûts de production et les coûts de financement ; 

- la contrainte de solvabilité mesure par les frais financiers rapportés à l’excé- 
dent brut d’exploitation et aussi la capacité de remboursement ; 

- enfin un dernier ratio très synthétique et très significatif : l’effet de levier, 
tel qu’il est utilisé par la Centrale de bilans : effet de levier = taux d’endet- 


tement x (rentabilité nette du capital financier - taux d’intérêt apparent) ». 


2.2.5.2, Le score discriminant de Conan et Holder 
L'idée est la même que celle de la Banque de France, elle a d’ailleurs été 
empruntée à l’américain E. Altmann, pionner de l’analyse discriminante 
appliquée à la prévision des faillites. Conan et Holder ont 5 ratios : 
R1 = EBE/Total des dettes 
R2 = Capitaux permanents/total de l’actif 
R3 = Valeurs réalisables et disponibles / Total de l’actif 
R4 = Frais financiers/ Chiffre d’affaires hors taxe 
RS = Frais de personnel / Valeur ajoutée. 
Leur fonction score est de la forme : 
Z = 0,24 R1 + 0,22 R2 + 0,16 R3 — 0,87 R4 — 0,10 RS 
Plus la valeur de Z est faible et plus le risque de faillite est élevé, surtout si 


Z est négatif. 


* M. Bardos, « Détection précoce des défaillances d’entreprises », Bulletin de la Bangue de France, 
3° trimestre 1995, Supplément Études ; M. Bardos, « Développements récents de la méthode des scores de la 
Banque de France », Direction des entreprises, Bulletin de la Banque de France, n° 90, juin 2001. 
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L’inconvénient des méthodes des scores est qu’elles sont plus utiles aux 
entreprises en difficulté qu'aux entreprises performantes. 

Récemment, la société Pouey International a proposé gratuitement un site 
d’information gratuit sur les entreprises et le scoring : www.score3.fr. C’est 


la première entreprise à laisser son scoring gratuit en ligne. 


3. Dépasser les comptes annuels 


Il faut dépasser les comptes annuels, ce qui ne veut pas dire les négliger ou 
en faire abstraction. Nous avons vu pour commencer, que la comptabilité 
financière était établie selon certains principes, et qu’elle s’intéressait 
surtout à l’aspect financier des entreprises. Or 1l est très dangereux de 
limiter une entreprise à sa dimension financière. 

Il y a d’abord une grande différence entre l’entreprise et l’image de l’en- 
treprise une entreprise ne peut Jamais être réduite à son image ou à l’une de 
ses images, et 1l ne faut jamais oublier de compléter l’image comptable ou 
financière de l’entreprise, aussi fidèle qu’elle soit, par des informations 
déterminantes sur ses relations humaines, sur son climat social, sur son 
champ d’activité commerciale, sur son avenir. Il faut dépasser les comptes 
annuels car c’est la seule façon d’avoir une image véritablement globale de 
l’entreprise, mais dans l’obtention de cette image globale, rappelons-nous 
tout de même que la comptabilité financière est indispensable, qu’elle n’est 


pas suffisante mais qu’elle est en tout cas, absolument nécessaire. 


pyright « 


Conclusion 


Les premiers pas en comptabilité 
financière ont pu vous paraître 
difficiles. C’est vrai que le langage 
comptable peut paraître ésotérique, 
car 1l a été élaboré il y a quelques 
siècles à une période ou on raisonnait 
un peu différemment et contrairement 


au langage courant, il s’est figé. De 





plus son formalisme, les premiers 
temps, peut surprendre. Mais en fait 1l est très facile à utiliser, très logique, 
et une fois qu’on a commencé à le développer, dans les affaires, on a ensuite 
du mal à s’en passer, car il allie rigueur, efficacité et concision, autant de 
qualité précieuses pour les gens performants. D'autre part, toutes les ins- 
titutions comptables que nous avons étudiées : plan comptable, partie double, 
système classique, bilan, résultat, sont des coquilles vides. Nous voulons 
dire par là qu’une fois qu’on a appris à utiliser de telles coquilles, on peut 
les appliquer à n’importe quel type d’entreprise : des petites, des moyennes 
et des grandes. Et c’est la même chose pour la périodicité des travaux : nous 
avons vu qu'il y avait les travaux quotidiens, les travaux périodiques et les 
travaux d'inventaire. Dans toutes les entreprises, tous les ans, chaque Jour et 
tout le temps, on a ces mêmes travaux qui constituent un cycle permanent. 
La comptabilité est donc un contenant, une forme. Maintenant que vous 


possédez le contenant, essayez d’y mettre un contenu. 
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Testez vos connaissances 


en répondant par Vrai ou Faux 


, 
Les concurrents ne s’intéressent pas a 
à la comptabilité de l’entreprise 

Le principe de continuité de l’activité 

suppose que l’entreprise continuera 

de fonctionner dans un avenir proche 

Les entreprises françaises peuvent tenir 

leur comptabilité en $ américains sans rien 

demander à personne 


Les opérations inscrites au bilan utilisent 
les comptes de 6 premières classes 


Le plan comptable français utilise 

la classification décimale universelle 

inventée par l’américain Melville Dewey 

en 1873-1876 

Les livres obligatoires sont le livre journal, a 
le grand-livre et le livre des inventaires 

Les comptes annuels sont composés 

du bilan, du compte de résultat et du tableau 

des flux 

Les charges constatées d’avance sont D 
des comptes de régularisation Actif 

L’amortissement dérogatoire est utilisé a 
pour tromper l’administration fiscale 

L’amortissement dégressif est interdit D 
en France 

Les provisions pour hausse des prix a 
sont interdites en France 

Il faut faire l’inventaire au moins 


une fois par an 


L'inventaire des marchandises est 





une opération comptable 
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Après rapprochement, on comptabilise 

les opérations déjà enregistrées par la 
banque mais pas encore par l’entreprise 
Les ventes sont enregistrées au prix de vente 
et les achats au coût d’achat 

Les entreprises commerciales achètent 
des marchandises, les transforment 

et les revendent avec bénéfice 

Le fonds de roulement est l'excédent 

des immobilisations sur les capitaux 
Durée du crédit accordé aux clients : 
(Créances clients x 30 jours) / Chiffre 
d’affaires HT 

Rentabilité financière — 

Résultat net comptable / Capitaux propres 


Plan comptable, partie double, système 


classique, bilan, résultat, 


sont des coquilles vides 
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Quelques questions à débattre 

21 : Pourquoi tant de personnes s’intéressent à la comptabilité financière 
de l’entreprise ? 

22 : Y a-t-1l plusieurs sortes de comptes ? 

23 : Peut-on évaluer précisément les stocks de l’entreprise ? 


24 : Pourquoi deux titres exactement semblables peuvent-ils se retrouver 


dans des comptes différents d’une entreprise à l’autre ? 


25 : Comment doit-on interpréter l’actif circulant des entreprises ? 
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Réponses aux questions n° 1 à 20 


Les concurrents ne s’intéressent pas 

à la comptabilité de l’entreprise 

Le principe de continuité de l’activité 
suppose que l’entreprise continuera 

de fonctionner dans un avenir proche 
Les entreprises françaises peuvent tenir 
leur comptabilité en $ américains 

sans rien demander à personne 

Les opérations inscrites au bilan utilisent 
les comptes de 6 premières classes 


Le plan comptable français utilise la 


classification décimale universelle inventée 


par l’américain Melville Dewey 
en 1873-1876 


Les livres obligatoires sont le livre journal, 


le grand-livre et le livre des inventaires 


Les comptes annuels sont composés du 


bilan, du compte de résultat et du tableau 


des flux 

Les charges constatées d’avance sont 
des comptes de régularisation Actif 
L’amortissement dérogatoire est utilisé 
Jour tromper l’administration fiscale 
L’amortissement dégressif est interdit 
en France 

Les provisions pour hausse des prix 
sont interdites en France 


Il faut faire l'inventaire au moins une fois 


L’inventaire des marchandises 

est une opération comptable 

Après rapprochement, on comptabilise 
les opérations déjà enregistrées par la 


banque mais pas encore par l’entreprise 
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Questions Faux 





Les ventes sont enregistrées au prix de vente 
et les achats au coût d’achat 

Les entreprises commerciales achètent 

des marchandises, les transforment 

et les revendent avec bénéfice 

Le fonds de roulement est l’excédent des 
immobilisations sur les capitaux propres 


Durée du crédit accorde aux clients : 


(Créances clients x 30 jours) / Chiffre 
d’affaires HT 


Rentabilité financière = 


Résultat net comptable / Capitaux 
Plan comptable, partie double, système 


classique, bilan, résultat, 





sont des coquilles vides 


riaht 


ODV 





Question à débattre : éléments de réponse 


21 : Pourquoi tant de personnes s’intéressent à la comptabilité 


financière de l’entreprise ? 


Parce que de nombreuses personnes travaillent dans ce lieu de rencontre 
social et que leur intérêt divergent. Les propriétaires de l’entreprise sont 
intéressés par son fonctionnement actuel et futur et par ses performances. 
Les actionnaires et les investisseurs comparent l’entreprise aux sociétés 
voisines pour augmenter ou diminuer leur investissement. Les banquiers ont 
besoin de savoir s’ils seront remboursés et si la socièté leur versera les 
intérêts annuels qu’elle s’est engagée à payer. Les concurrents souhaitent se 
situer par rapport à leurs principaux rivaux. Les dirigeants et le personnel 
cherchent à savoir si l’entreprise est viable, s’ils ne devront pas en changer à 
brève échéance et s’ils seront payés à la fin du mois. Les clients et les 
fournisseurs veulent savoir si l’entreprise avec laquelle ils sont en relation 
va continuer à exister et donc à assurer une partie de leurs achats et de leurs 
ventes. Enfin, l’administration fiscale s’intéresse à tous les aspects de la 
comptabilité de l’entreprise car elle doit vérifier que les impôts payés ont 


eté calculés sur une base correcte. 


22 : Ÿ a-t-il plusieurs sortes de comptes ? 


Oui et non. Tout dépend de quoi on parle. En ce qui concerne la structure du 
compte, 1l n’y a qu’une sorte : un compte est un tableau comportant deux 
parties, la partie gauche (débit) et la partie droite (crédit) surmontées d’un 
numéro et d’un intitulé. Tous les comptes sont faits ainsi. En ce qui 
concerne l’utilisation, la destination de compte 1l y a deux sortes de comptes 
ou quatre. Il y a deux sortes de comptes si on considère les comptes de bilan 
et les comptes de gestion. Mais 1l y a quatre sortes de comptes si on 
considère leur mode de fonctionnement : les comptes de bilan se subdivisent 
en comptes d’actif (augmentant au débit) et les comptes de passif (augmen- 
tant au crédit), les comptes de gestion se subdivisent en comptes de charges 
(augmentant au débit) et en compte de produits (augmentant au crédit). 
Selon le degré de finesse de l’analyse, on peut donc considérer qu'il y a une, 


deux ou quatre sortes de comptes. 
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23 : Peut-on évaluer précisément les stocks de l’entreprise ? 


Non. L'évaluation des stocks est la question la plus difficile de la 
comptabilité. Pour évaluer les stocks précisément, 1l faudrait utiliser la 
technique de l’inventaire permanent consistant à modifier la valeur du stock 
à chaque entrée et à chaque sortie et à chaque entrée et à chaque sortie 1l 
faudrait calculer précisément le coût d’entrée et le coût de sortie. Or ceci est 
très difficile et on a choisi d’appliquer la méthode de l'inventaire inter- 
mittent. On enregistre les achat au prix d’achat, en appliquant la méthode du 
coût moyen pondéré ou du premier entré premier sorti, on enregistre les 
ventes au prix de vente et on ne fait un inventaire que périodiquement, le 
plus souvent une fois par an. À l’occasion de l’inventaire on constate des 
variations de stocks positives ou négatives qui permettent de passer du stock 
initial du début d’exercice au stock final. Toutes ces manipulations légales 
mais grossières font que le stock n’est jamais mesuré de manière abso- 
lument précise. Toutefois, ce degré de précision suffit à donner une image 


fidèle du stock de l’entreprise. 


24 : Pourquoi deux titres exactement semblables peuvent-ils se re- 


trouver dans des comptes différents d’une entreprise à l’autre ? 


Parce qu'ils n’ont pas obligatoirement la même fonction dans chaque 
entreprise. Si les titres servent à contrôler la société qui les a émis, ce sont 
des titres de participation à faire figurer dans le compte 261 — Titres de 
participation. S1 les titres ne sont pas destinés à être vendus mais ne 
permettent pas le contrôle, ils figureront dans le compte 271 — Titres 
immobilisés de l’activité financière. Enfin, si 1ls constituent de simples 
placements de trésorerie en attendant un meilleur emploi, on les enregistrera 
dans le compte 50 — Valeurs mobilières de placement. D’autres biens sont 
aussi dans ce cas. Pour une entreprise classique, un immeuble est enregistré 
en 213 — Construction, mais pour un marchand de biens il sera enregistré 
dans 307 — Stock de marchandises. De même, une locomotive pourra être 
enregistrée en 2182 — Matériel de transport pour l’une et en 307 — stock de 
marchandises pour l’autre. D’où l’importance d’analyser chaque opération 


avant de la comptabiliser dans une entreprise. 
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25 : Comment doit-on interpréter l’actif circulant des entreprises ? 


L’actif circulant décrit, d’une façon sommaire qui est ensuite détaillée de 
façon plus précise dans le compte de résultat, l’activité économique de 
l’entreprise. Il y a trois types d’activités de référence. Les entreprises in- 
dustrielles achètent des matières premières, stockent, produisent des pro- 
duits finis et les vendent. C’est le circuit le plus long, si on fait abstraction 
des entreprises agricoles. Les entreprises commerciales achètent des mar- 
chandises, les stockent et les revendent en l’état. Les entreprises de service 
ne stockent pas et vendent leur production intellectuelle. À l’actif circulant. 
une entreprise industrielle aura en principe un niveau de stock plus élevé 
qu'une entreprise commerciale, mais 1l peut y avoir des exceptions, par 
exemple pour le secteur du livre, où les durées de stockages sont très longues. 
En matière de crédit accorde aux clients les entreprises commerciales ont en 
général le plus fort taux de crédit, mais là encore il y a des exceptions les 
hypermarchés ont des crédits clients très faibles et dans le secteur du vin, les 
ventes en primeur font que les comptes clients sont parfois créditeurs. Enfin, 
la trésorerie doit être la plus réduite possible : elle doit servir à régler les 
dettes. Il faut donc être très prudent pour interpréter l’actif circulant des 
entreprises et compléter l’opinion sur l’actif circulant par une analyse du 


besoin en fonds de roulement, dont 1l est un élément déterminant. 


Annexes 


1. Glossaire des termes comptables 
En italique le terme anglais 


(Source : Jean-Guy Degos, La comptabilité, Flammarion, 1997) 


Actif, assets : biens ou droits pécuniaires appartenant en propre à un individu 


ou à une société et ayant une valeur économique positive. 


Action, share : titre de propriété, cessible ou négociable, représentant une 
fraction du capital d’une société anonyme. Pour la plupart des autres sociétés 
(SARL) le titre s'appelle part d'intérêt. 


Amortissement, anortization : réduction irréversible, répartie sur plusieurs 
périodes, de la valeur de certains actifs. Constatation comptable de cette 
réduction résultant de l’usage, du temps, du changement de technique ou de 


toute autre CAUSE. 


Balance, frial balance : document comptable contenant la liste des comptes 
de grand-livre avec leurs montants respectifs (débit, crédit) et leur solde (dé- 
biteur, créditeur, soldé) dont l’objet est de vérifier l’exactitude arithmétique 


des écritures comptables. 


Bilan, balance sheet : document de synthèse exposant à une date donnée la 
situation financière et le patrimoine d’une entreprise et dans lequel figurent la 
liste classée par rubrique des éléments de l’actif et du passif ainsi que la 


différence qui correspond aux capitaux propres. 


Capital, capital : apport du propriétaire individuel ou des actionnaires d’une 
entreprise dans l’actif de celle-ci. Moyen de financement initial de cette 


entreprise. 
Charges, expenses, charges : biens et services consommés par l’entreprise au 


cours de son activité, perte subie et dépenses financières engagées, sans 


contrepartie, pour cette activité. 
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Comptabilité, accounting : système d’information permettant de rassembler 
et de communiquer des informations financières exprimées en unité moné- 


taires relatives à l’activité économique des organisations. 


Compte, account : tableau où figurent en débit et en crédit les opérations 
monétaires d’une entreprise durant une période. Le tableau comporte deux 


parties, le débit (partie gauche) et le crédit (partie droite). 


Consolidation, consolidation : méthode de présentation de l’information 
comptable et financière qui permet de regrouper les états comptables (bilan, 
compte de résultat) de plusieurs sociétés qui ont de relations économiques en 


vue de connaître la situation de l’entité qu’elles constituent en commun. 


Contrôle, control: pouvoir de prendre les décisions dans une entreprise, 
conféré en raison de la possession d’un pourcentage d’actions donnant le 


droit d’élire ses dirigeants et ses administrateurs. 


Coût, cost : somme de charges relatives à un élément de calcul comptable 
défini par trois caractéristiques, son domaine d’application, son contenu, son 


moment de calcul. 


Crédit, credit : colonne numérique de droite d’un compte, partie d’une 


écriture portée dans cette colonne. 


Débit, debit: colonne numérique de gauche d’un compte, partie d’une 


écriture portée dans cette colonne. 


Ecriture, entry : enregistrement d’une opération dans un livre journal ou 
dans des comptes. Dans un Journal l’écriture comporte à la fois un débit et un 


crédit pour assurer l’équilibre de la partie double. 


Filiale, subsidiary company : société juridiquement indépendante mais placée 
sous le contrôle d’une société-mère en raison d’une participation lui donnant 


le droit d’élire ses dirigeants et administrateurs. 
G.A.A.P., generally accepted accounting principles : principes comptables 


généralement admis, auxquels les professionnels de la comptabilité se réfè- 


rent pour formuler leur opinion sur les comptes. 
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Grand-livre, /edger : livre ou fichier de comptes dans lequel on reporte les 


écritures passées dans le journal. Ensemble des comptes d’une entreprise. 


Groupe, group : ensemble d’entreprises financièrement liées, société-mère et 


filiales, constituant une entité économique spécifique. 


Journal, general journal: livre ou fichier où en enregistre chronologi- 
quement les opérations de l’entreprise sous forme d'articles comportant la 
date de l’opération, les numéros et les noms des comptes débités et crédites, 


les montants et la référence au document justificatif (facture, chèque, etc.). 


Participation, shareholding : fait de détenir des actions dans une société, 
non dans le but de spéculer mais d’intervenir de manière durable dans la 


gestion de ladite société. 


Passif, liabilities : composante du bilan indiquant les obligations qui in- 
combent à la société (remboursement des propriétaires, répartition du 


résultat, paiement des dettes) et ayant une valeur économique négative 


Produit, revenue : composante du compte de résultat entraïnant un accrois- 
sement d’actif ou une diminution de passif résultant d’activités courantes : 
ventes de biens, prestations de services, utilisation sans contrepartie de cer- 


taines ressources. 


Partie double, double entry bookeeping : comptabilité d'usage généralisé 
dans laquelle chaque opération est portée au débit et au crédit de deux ou 
plusieurs comptes de telle sorte qu’à tout moment le total des montants 


inscrits au débit soit égal au total des montants portés au crédit. 


Provision, a/lowance : réduction opérée sur la valeur comptable d’une bien 
afin d’en déterminer la valeur de réalisation probable compte tenu d’un 


risque couru de manière non irréversible. 

Plan comptable, chart of accounts : liste méthodique et codifiée des comptes 
d’une entreprises classés selon leur nature et/ou leur fonction afin de per- 
mettre une meilleure utilisation de la comptabilité. 

Résultat, irncome : composante du compte de résultat représentant la diffé- 


rence entre les produits d’une entreprise et ses charges durant un exercice. Si 
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les produits sont supérieurs, 1l y a bénéfice, si les charges sont plus élevées, il 
y a perte. En comptabilité analytique, différence entre un prix de vente et une 


somme de coûts. 


Société-mère, parent company : société qui contrôle une ou plusieurs filiales 
en raison du fait qu’elle détient une participation lui donnant le droit d’élire 


la majorité des dirigeants et administrateurs de ses filiales. 


2. Cadre comptable sommaire 


Quelques comptes indispensables à connaître. 
(Source : Jean-Guy Degos, Plan comptable français : notions essentielles, 


eBook, e-thèque, 2009) 


Classe I : comptes de capitaux 

101 - Capital 

1061 - Réserve légale 

108 - Compte de lexploitant 

12 - Résultat de l’exercice (bénéfice ou perte) 

15 - Provisions pour risques et charges 

164 - Emprunts auprès des établissements de crédit 


166 - Participation des salariés aux résultats 


Classe 2 - comptes d’immobilisations 

201 - Frais d’établissement 

207 - Fonds commercial 

211 - Terrains 

213 - Constructions 

215 - Installations techniques, matériels et outillage industriels 
23 - immobilisations en cours 

261 - Titres de participation 

273 - Titres immobilisés de l’activité de portefeuille 
275 - Dépôts et cautionnements versés 

28 - Amortissements des immobilisations 


29 - Provisions pour dépréciation des immobilisations 
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Classe 3 : comptes de stocks et en cours 
31 - Matières premières 

32 - Autres approvisionnements 

33 - En-cours de production de biens 
355 - Produits finis 

37 - Stocks de marchandises 


39 - Provisions pour dépréciation des stocks et en-cours 


Classe 4 : comptes de tiers 

401 - Fournisseurs 

403 - Fournisseurs - Effets à payer 

404 - Fournisseurs d’immobilisations 

411 - Clients 

413 - Clients - Effets à recevoir 

416 - Clients douteux ou litigieux 

421 - Personnel - Rémunérations dues 
431 - Sécurité sociale 

44 - État et autres collectivités publiques 
444 - Etat - Impôts sur les bénéfices 
44566 - T. VA. sur autres biens et services 
44571 - T.V.A. collectée 

455 - Associés - Comptes courants 

46 - Débiteurs divers et créditeurs divers 
476 - Différence de conversion — Actif 
477 - Différences de conversion — Passif 


491 - Provisions pour dépréciation des comptes de clients 


Classe 5 : comptes financiers 
503 - Actions 

512 - Banques 

52 - Instruments de trésorerie 
53 - Caisse 


S8 - Virements internes 


Classe 6 : comptes de charges 

60 - Achats (sauf 603) 

601 - Achats stockés - Matières premières 
6026 - Emballages 
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603 - Variations des stocks (approvisionnements et marchandises) 
606 - Achats non stockés de matière et fournitures 

607 - Achats de marchandises 

61 - Services extérieurs 

612 - Redevances de crédit-bail 

613 - Locations 

615 - Entretien et réparations 

616 - Primes d'assurances 

62 - Autres services extérieurs 

6226 - Honoraires 

6241 - Transports sur achats 

6242 - Transports sur ventes 

626 - Frais postaux et de télécommunications 

627 - Services bancaires et assimilés 

63 - Impôts, taxes et versements assimiles 

635 - Autres impôts, taxes et versements assimilés 

641 - Rémunérations du personnel 

645 - Charges de sécurité sociale et de prévoyance 

651 - Redevances pour concessions, brevets, licences, marques, procédés, 
logiciels, droits et valeurs similaires 

654 - Pertes sur créances irrécouvrables 

66 - Charges financières 

661 - Charges d’intérêts 

665 - Escomptes accordés 

671 - Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 

675 - Valeurs comptables des éléments d’actif cédés 

6811 - Dotations aux amortissements 

6817 - Dotations aux dépréciations 

6865 - Dotations aux dépréciations pour risques et charges financiers 
687 - Dotations aux amortissements et aux dépréciations - Charges 
exceptionnelles 

691 - Participation des salariés aux résultats 

695 - Impôts sur les bénéfices 

697 - Imposition forfaitaire annuelle des sociétés 


699 - Produits - Reports en arrière des déficits 
Classe 7 : comptes de produits 


701 - Ventes de produits finis 


706 - Prestations de services 
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707 - Ventes de marchandises 

709 - Rabais, remises et ristournes accordés par l’entreprise 
71 - production stockée (ou déstockage) 

7135 - Variation des stocks de produits 

72 - Production immobilisée 

74 - Subventions d’exploitation 

751 - Redevances pour concessions, brevets, licences, marques, procédés, 
logiciels, droits et valeurs similaires 

76 - Produits financiers 

77 - Produits exceptionnels 

775 - Produits des cessions d’éléments d’actif 

781 - Reprises sur amortissements et provisions 

791 - Transferts de charges d’exploitation 

796 - Transferts de charges financières 


797 - Transferts de charges exceptionnelles 
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